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Health Care Without Harm a pour objectif de transformer le 

secteur des soins de santé dans le monde entier afin qu’il 

réduise son empreinte environnementale et devienne un 

chef de file du mouvement mondial pour la santé et la jus-

tice environnementales. Health Care Without Harm travaille 

depuis 25 ans avec le secteur des soins de santé à la ré-

duction d’utilisation de substances toxiques et de produc-

tion de déchets, tout en transformant la chaîne d’approvi-

sionnement et en encourageant les actions pour le climat. 

Avec des bureaux aux États-Unis, en Europe et en Asie, 

une équipe régionale en Amérique Latine et des parte-

nariats avec des organisations nationales en Australie, au 

Brésil, en Chine, en Inde, en Afrique du Sud, et au Népal, 

Health Care Without Harm est un leader capable de mobi-

liser le secteur des soins de santé afin de concrétiser cette 

vision. 

Les équipes de professionnels de la santé, de chercheurs,  

et d’avocats de Health Care Without Harm travaillent avec 

les hôpitaux, les systèmes de santé, les gouvernements et 

les agences internationales afin d'accélérer la décarbona-

tion du secteur des soins de santé, sa résilience et de me-

ner de front les politiques climatiques à travers le monde. 

Le réseau Global Green and Healthy Hospitals (Hôpitaux 

écologiques et en bonne santé ; GGHH) de Health Care 

Without Harm compte plus de 1 450 membres institution-

nels répartis à travers 72 pays qui travaillent tous à l’inté-

gration du secteur des soins de santé dans le mouvement 

pour le climat et à l’extension de leurs missions de santé 

au-delà des quatre murs de leurs établissements.

Arup est la force créative au cœur des projets les plus 

ambitieux du monde dans le milieu bâti et dans toutes les 

industries confondues. Nous offrons un large éventail de 

services professionnels qui, combinés, changent réelle-

ment le cours des choses pour nos clients ainsi que pour 

les communautés au sein desquelles nous travaillons.

Notre action est véritablement mondiale. Depuis 89 bureaux 

répartis dans 34 pays, nos 14 000 planificateurs, concep-

teurs, ingénieurs et consultants réalisent des projets inno-

vants à travers le monde avec créativité et passion.

Fondé en 1946 sur un ensemble de valeurs fortes, notre 

modèle de propriété unique en son genre favorise une 

culture distincte et une indépendance intellectuelle qui 

encourage le travail collaboratif. Cette approche transpa-

raît dans tout ce que nous faisons, ce qui nous permet de 

développer des idées significatives, d'aider à façonner des 

programmes et d'obtenir des résultats qui dépassent sou-

vent les attentes de nos clients.

Les équipes de Arup sont déterminées à se surpasser et 

à offrir les meilleures solutions à nos clients.

Nous œuvrons à l’édification d’un monde meilleur. 
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Abréviations et terminologie

Acronyme Terme complet 

AIE Agence internationale de l’énergie

AR5  Cinquième rapport d'évaluation du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat 

des Nations Unies

CDN Contribution déterminée au niveau national

CPDN Contributions prévues déterminées au niveau national

ES (Modèle d’) entrées-sorties

ESEE Modèle d'entrées-sorties élargi à l’environnement

GES Gaz à effet de serre

GHGP Greenhouse Gas Protocol (Protocole sur les gaz à effet de serre)

GMRIO Compte global d'entrées-sorties multirégionales

PTE Perspectives en matière de technologies énergétiques (rapport de l'AIE)

RdM Reste du monde

SA2D Scénario d’augmentation de la température en dessous de 2 degrés

SSQ Scénario de statu quo

STR Scénario technologique de référence
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Avant-propos

Il devient de plus en plus clair que la crise climatique est 

aussi une crise sanitaire, et que si chaque secteur a un rôle 

à jouer dans la protection des systèmes naturels de notre 

planète, l'impératif pour le secteur des soins de santé est 

particulièrement fort.

 

L’objectif d’une bonne santé pour tous n'est tout simple-

ment pas réalisable dans un monde à +1,5 degré Celsius. 

Cela signifie que les responsables du secteur des soins de 

santé à tous les niveaux et dans tous les pays ont un rôle 

urgent et central à jouer. Ils doivent s'attaquer à l’impact 

environnemental propre au secteur des soins de santé 

et utiliser toute l'influence qu'ils peuvent mobiliser afin de 

soutenir les autres secteurs à mesure qu'ils procèdent 

également à leur propre transformation. La Feuille de route 

définit des trajectoires claires et des actions pratiques que 

chaque responsable du secteur des soins de santé doit 

envisager.

Le présent rapport porte sur les actions qui contribuent 

à transformer les sociétés pour qu’elles accèdent à un 

avenir résilient, durable et sain. Il précise les meilleures fa-

çons dont les responsables du secteur des soins de santé 

peuvent contribuer à cette transformation. Il reconnaît que, 

pour réaliser l’objectif de couverture sanitaire universelle 

(CSU), les systèmes de santé sont confrontés à des défis 

très différents et que la recherche équitable de profils de 

décarbonation est essentielle. Cela inclut la nécessité de 

donner à tous les systèmes de santé les moyens de résis-

ter aux chocs et aux pressions que le changement clima-

tique ne manquera pas d’apporter dans son sillage.

La modélisation prévue dans la Feuille de route implique 

qu’il est nécessaire de mettre en œuvre des solutions in-

novantes. La pandémie de COVID-19 a montré que les dé-

fis techniques et opérationnels dans le secteur des soins 

de santé peuvent être résolus à un rythme époustouflant 

lorsqu'ils sont suffisamment ciblés, dotés de ressources 

adéquates et bénéficient d’un soutien politique constant. 

Un effort similaire bien dirigé est nécessaire pour faire face 

aux impacts du changement climatique sur la santé. Cela 

devrait viser à la fois à garantir la résilience des systèmes 

et à protéger celles et ceux qui sont susceptibles d'être les 

plus touchés.

 

Les responsables du secteur des soins de santé ont de 

nombreuses possibilités de contribuer à l'action climatique 

et de le faire sans équivoque, d'une manière qui reflète  

l'urgence de la crise climatique. J'espère que cette dé-

marche déclenchera un engagement public plus large 

en faveur de la régénération et de la protection des pré-

cieuses ressources de notre planète pour le bien-être et 

la santé de tous. Cela nécessite qu’une action urgente 

soit mise en œuvre dès à présent de manière à cibler les 

besoins des personnes les plus difficiles à atteindre et qui 

risquent d'être laissées pour compte – maintenant et pour 

les années à venir. La tâche est immense et il n'y a pas un 

instant à perdre.

David Nabarro 
Président de la santé mondiale et  

codirecteur de l'IGHI Imperial College de Londres  

Envoyé spécial de l'OMS pour la COVID-19

Les responsables de la santé 
ont de nombreuses occasions 
de contribuer à l’action 
climatique d’une manière qui 
reflète l’urgence de la crise 
climatique.
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Contexte et historique

Sommaire

LE SECTEUR DES SOINS DE SANTÉ A LA 
RESPONSABILITÉ D'AGIR POUR LE CLIMAT.

La crise climatique est une crise sanitaire. Le change-

ment climatique représente la plus grande menace sani-

taire à laquelle le monde ait été confronté au cours de ce 

siècle.1

Le secteur des soins de santé contribue au problème. 
Le secteur des soins de santé représente plus de 4,4 % 

des émissions climatiques mondiales nettes. S'il s’agissait 

d’un pays, il serait le cinquième pollueur climatique de la 

planète.2

La prévention, la préparation et l'équité sont primor-
diales. Le secteur des soins de santé doit devenir intel-

ligent face au climat en définissant une stratégie « zéro 

émission », laquelle est inextricablement liée au renfor-

cement de la résilience et à la réalisation des objectifs 

de santé mondiaux.

·   Décarbonation : Parce qu’il constitue l'un des segments 

les plus importants et à la croissance la plus rapide de 

l'économie mondiale, tout en ayant pour mission de soi-

gner, le secteur doit agir rapidement pour décarboner, 

transformer et aligner sa croissance et son développe-

ment sur l'ambition de l'Accord de Paris de limiter le ré-

chauffement climatique à 1,5 degré Celsius et d’atteindre 

l’objectif « zéro émission ».

 

·   Résilience : Un programme de soins de santé à zéro 

émission doit également évoluer en parallèle avec la 

mise en place par le secteur des soins de santé d'in-

frastructures, de systèmes et d'une résilience commu-

nautaire visant à résister aux impacts de la crise clima-

tique. Il existe de nombreux domaines de synergie avec 

la décarbonation et l'équité en matière de santé.

 

·   Équité en matière de santé : Un programme de soins de 

santé intelligents sur le plan climatique doit tenir compte 

des différents niveaux de développement et d'accès à la 

santé entre chaque pays et au sein de chacun d’eux, 

de sorte qu'il contribue également à atteindre une plus 

grande équité en matière de santé et à atteindre des ob-

jectifs mondiaux, comme la couverture sanitaire univer-

selle (CSU)i. Il existe de nombreux domaines de synergie 

avec la résilience et la décarbonation. 

Le secteur des soins de santé peut être un leader socié-
tal de la protection de la santé publique et planétaire 
contre le changement climatique. En définissant une stra-

tégie « zéro émission », le secteur des soins de santé peut 

donner l'exemple tout en mobilisant son pouvoir éthique, 

économique et politique afin d’influencer et d’accélérer le 

changement dans d'autres secteurs de la société.

La pandémie de COVID-19 exige une accélération de 
cette transformation. L'épidémie de COVID-19 a souligné 

le caractère central de la santé et des soins de santé dans 

la préparation aux catastrophes, tout en soulignant de ma-

nière frappante le fait que les communautés à faible reve-

nu et les communautés de couleur sont les plus touchées 

par cette crise mondiale. Tout investissement dans la ré-

ponse à la COVID-19 et dans la reprise post-crise nécessite 

d’intégrer un certain niveau de résilience dans le secteur 

des soins de santé, lequel n'était pas pris en compte au-

paravant. La réponse à la COVID-19 et la reprise post-crise 

nous offrent également l'opportunité de mieux reconstruire 

et d'investir dans des soins de santé intelligents face au cli-

mat (résilients et sans émissions) dans le cadre d’une stra-

tégie de préparation et de prévention des catastrophes.3 

 

i Le concept de CSU est défini par les objectifs de développement durable comme « comprenant une protection contre les risques financiers et donnant 
accès à des services de santé essentiels de qualité et à des médicaments et vaccins essentiels sûrs, efficaces, de qualité et d’un coût abordable ».
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Principaux résultats

LE SECTEUR DES SOINS DE SANTÉ PEUT RÉDUIRE 
CONSIDÉRABLEMENT SES ÉMISSIONS DE GAZ 
À EFFET DE SERRE.

Les émissions du secteur des soins de santé sont en 
augmentation. Dans un scénario de statu quo (SSQ) – 

sans action climatique à l'intérieur et à l'extérieur du sec-

teur – les émissions mondiales absolues du secteur des 

soins de santé augmenteraient considérablement par 

rapport à 2014 et feraient plus que tripler d'ici 2050 pour 

atteindre six gigatonnes par an. 

 

La combustion de combustibles fossiles est la principale 
source d'émissions climatiques liées au secteur des 
soins de santé. L'utilisation du charbon, du pétrole et du 

gaz pour alimenter les hôpitaux, pour assurer les dépla-

cements liés aux soins de santé ainsi que la fabrication 

et le transport des produits de soins de santé représente 

84 % de toutes les émissions climatiques du secteur des 

soins de santé, qu’elles soient générées dans le cadre des 

activités des établissements, de la chaîne d'approvisionne-

ment, ou de son économie de fonctionnement en général. 

 

Les engagements pris par les pays dans le cadre de l'Ac-
cord de Paris pourraient permettre de réduire de 70 % 
la croissance prévue des émissions du secteur des soins 
de santé. Si les pays parviennent à atteindre les objectifs 

et à respecter les engagements qu’ils se sont fixés pour 

décarboner leurs économies sur la base de leurs contri-

butions à l'Accord de Paris déterminées au niveau national 

(CDN) avant 2017, le développement du secteur des soins 

de santé pourra alors commencer à se dissocier de la 

croissance des émissions climatiques. 

 

Mais la contribution du secteur à la crise climatique 
devrait encore augmenter et rester substantielle. Même 

si les gouvernements du monde devaient respecter leurs 

engagements dans le cadre de l'Accord de Paris jusqu'en 

2017, l'empreinte climatique mondiale annuelle du secteur 

des soins de santé augmenterait encore, pour atteindre 

plus de trois gigatonnes par an d'ici 2050. 

 

Des solutions existent. La présente Feuille de route sou-

ligne la manière dont le secteur des soins de santé peut 

combler cet écart et réduire considérablement ses émis-

sions au-delà des objectifs que les engagements de 

l'Accord de Paris permettraient d’atteindre.

 

• Elle propose des actions comprenant une réduction 

cumulée des émissions de 2014 à 2050 et totalisant 

44,8 gigatonnes de CO2e.

• Cette réduction cumulative équivaut aux émissions 

mondiales de gaz à effet de serre de l'ensemble de 

l'économie mondiale en 2017.

• Cela revient à laisser plus de 2,7 milliards de barils de 

pétrole dans le sol chaque année pendant 36 ans.
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Figure i. Health Care Without Harm et Arup : Feuille de route mondiale pour la décarbonation du secteur des soins de santé. 

Scénario de statu quo

Progrès conforme aux engagements du 
gouvernement en matière de climat et 
d'énergie jusqu'à 2017

Opportunités supplémentaires de 
décarbonation du secteur des soins de 
santé à travers trois profils d’évolution et 
sept actions présentés dans la présente 
Feuille de route

Territoire inexploré

Empreinte 
GES attendue 
du secteur de 

la santé par an 
(Mt de CO2e)

2014 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Trajectoire cible
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Mettre le cap vers une élimination totale des émissions

Tous les systèmes de santé doivent agir. Les nations du 

monde ont convenu que tous les pays devaient contribuer 

à la stabilisation du climat mondial. Il s'ensuit que tous les 

systèmes de santé, dans tous les pays, doivent participer 

à cet effort de décarbonation.

Chaque établissement de santé, ainsi que les fournis-
seurs et les fabricants du secteur dans chaque pays, 
doivent se rapprocher de l’objectif « zéro émission » 
d'ici le milieu du siècle. Une transformation aussi fonda-

mentale nécessitera une collaboration et une innovation 

massives dans cet immense secteur de la société.

 

La décarbonation du secteur des soins de santé devrait 

être basée sur le principe des responsabilités communes, 

mais avec des responsabilités différenciées et des capaci-

tés respectives. 

• Les pays à revenu élevé, dont les systèmes de santé 

portent la plus grande responsabilité en matière d’émis-

sions mondiales dues au secteur des soins de santé 

(par habitant et historiquement), doivent agir très rapi-

dement et assumer la plus grande part de responsabili-

té dans la lutte contre la crise climatique. 

• Les pays à revenu intermédiaire doivent investir dans 

le développement de systèmes de santé qui les rap-

prochent d’un profil d’évolution vers l’objectif « zéro 

émission » et qui évitent de reproduire le modèle de 

prestation de santé à forte intensité de carbone des 

pays plus riches. 

• Les pays à faible revenu doivent déployer des techno-

logies à faible émission de carbone et à zéro émission 

qui améliorent leur capacité à développer leurs sys-

tèmes de santé et à fournir un accès et des services de 

santé à tous.

• À terme, tous les systèmes de santé devront se rappro-

cher de l’objectif « zéro émission » d'ici 2050. Alors que 

les systèmes de santé des pays en développement 

pourraient connaître un pic d'émissions plus tardif, 

tous les systèmes doivent entamer leur transition dès 

maintenant afin d'éviter de s'enfermer dans une trajec-

toire de développement à forte intensité de carbone. 

Cette transition peut nécessiter un soutien accru des 

économies développées afin de renforcer la capacité 

des systèmes de santé des pays en développement et 

d’améliorer leur accès aux technologies nécessaires.

Pour se décarboner, le secteur des soins de santé doit 
accomplir une transition complète vers les énergies 
propres, renouvelables et saines. Les prestations, éta-

blissements et activités de santé, la chaîne d'approvision-

nement du secteur et son économie de fonctionnement 

en général doivent tous effectuer cette transition qui leur 

permettra de se passer des combustibles fossiles.

Des solutions climatiques spécifiques au secteur des 
soins de santé peuvent s’avérer plus rentables que le 
scenario de statu quo. Les solutions adaptées au chan-

gement climatique peuvent contribuer à réduire les coûts 

de fonctionnement des systèmes de santé et à réduire les 

coûts des soins de santé des pays en réduisant la charge 

de morbidité causée par la pollution. 

 

Trois profils d’évolution

 

En faisant progresser la décarbonation des secteurs éco-

nomiques sur lesquels reposent les soins de santé, le plein 

respect par les pays de leurs engagements dans le cadre 

de l'Accord de Paris ne fera avancer que partiellement le 

secteur des soins de santé vers l’objectif « zéro émission » 

(partie supérieure de la figure i). En supposant que toutes 

les CDN soumises jusqu'en 2017 soient honorées (et cela 

nécessitera déjà l'implication du secteur des soins de 

santé dans des efforts de plaidoyer), il y aura toujours une 

quantité importante d'émissions qui ne pourront être at-

ténuées que par des interventions à mener dans et par le 

secteur des soins de santé. 

La Feuille de route identifie trois profils de décarbonation 

interdépendants et superposés que le secteur doit envi-

sager afin de réduire ces émissions. Sept actions à fort 

impact couvrent précisément ces trois profils de décarbo-

nation et les relient entre eux. Afin de fixer un cap condui-

sant à l’objectif « zéro émission », le secteur des soins de 

santé doit suivre ces trois profils d’évolution interconnectés 

et mettre en œuvre simultanément des actions connexes 

à fort impact (partie médiane de la figure i). 
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Figure ii. Réduction des émissions du secteur des soins de santé entre 2014 et 2050 rendue 
possible par les sept actions à fort impact. Il s’agit d’une segmentation de la section violette pré-
sentée dans la figure i. ci-dessus.
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 2. Investir dans des bâtiments et 
infrastructures zéro émission

 3. Amorcer la transition vers des 
transports et déplacements 
zéro émission et durables

 4. Offrir une alimentation saine 
et durable et promouvoir 
une agriculture résiliente au 
changement climatique

 5. Favoriser et produire des 
produits pharmaceutiques à 
faibles émissions de carbone

 6. Mettre en place un système 
circulaire de soins de santé 
et une gestion durable des 
déchets du secteur des soins 
de santé

 7. Renforcer l'efficacité du 
système de santé
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Profil d’évolution 1 : Décarboniser les installations et les 

opérations de prestation de soins de santé. Les activités 

médicales et les prestations de soins de santé sont au 

cœur de l'empreinte climatique du secteur. Partout dans le 

monde, les hôpitaux et les systèmes de santé doivent s’ef-

forcer de réduire leurs émissions de gaz à effet de serre et 

mettre en œuvre des interventions qui finiront par décar-

boner complètement tous les aspects des prestations de 

santé et de leurs fonctions de soutien tout en maintenant 

et en améliorant les soins aux patients. 

 

Profil d’évolution 2 : Décarboner la chaîne d’approvision-

nement du secteur des soins de santé. Plus de 70 % de 

l'empreinte climatique du secteur des soins de santé pro-

vient d'émissions de « catégorie 3 », dont une grande par-

tie est le fait de la chaîne d'approvisionnement mondiale. 

Cette chaîne d’approvisionnement couvre à la fois le Profil 

d’évolution 2 et le Profil d’évolution 3. Le profil d’évolution 

n° 2 comprend la réduction des émissions directes en pro-

venance de l’électricité produite par le réseau et achetée 

par les établissements de santé. Elle comprend égale-

ment la production, le conditionnement et le transport des 

produits utilisés dans le secteur des soins de santé. Les 

systèmes de santé peuvent utiliser les décisions d'appro-

visionnement pour exiger la décarbonation de leur propre 

chaîne d'approvisionnement et tirer parti du poids collectif 

du secteur en mettant en commun son pouvoir d'achat 

à travers plusieurs pays et au-delà des frontières. Dans le 

même temps, les fabricants et les fournisseurs de matériels 

de santé doivent prendre des mesures immédiates afin de 

se rapprocher de l’objectif « zéro émission ». 

Profil d’évolution 3 : Accélérer la décarbonation dans 

l’économie et la société au sens large. Chaque aspect 

de la chaîne d’approvisionnement et de la fourniture de 

soins de santé dépend d’autres industries qui fournissent 

de l’énergie, des produits chimiques, des matériaux de 

construction, des emballages, des infrastructures, des 

transports, des aliments, etc. Il est essentiel de procéder 

à une décarbonation sociétale plus large pour que le sec-

teur des soins de santé atteigne l’objectif « zéro émission » 

tout en protégeant plus largement la santé des populations 

et de la planète contre les impacts du changement clima-

tique. Les établissements et les professionnels de la santé 

peuvent jouer un rôle de premier plan en tant que défen-

seurs d'une décarbonation à l'échelle de l’ensemble de la 

société afin de réduire la charge de morbidité.

SEPT ACTIONS À FORT IMPACT

Une série d'actions transversales à fort impact couvrant 

ces trois profils d’évolution sera nécessaire pour at-

teindre l'objectif « zéro émission ». La mise en œuvre 

de ces actions se traduira par une réduction importante 

des émissions de gaz à effet de serre liées aux soins de 

santé. Le potentiel de chaque action en termes de ré-

duction des émissions peut être visualisé dans la figure 

ii qui est une illustration détaillée des informations pré-

sentées dans la partie médiane de la figure i.
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LES SEPT ACTIONS À FORT IMPACT SONT LES 
SUIVANTES :

1.   Alimenter le secteur des soins de santé avec de 
l'électricité 100 % propre et renouvelable. Veiller 

à ce que les soins de santé soient alimentés par 

une électricité à zéro émission dans chacun des 

trois profils d’évolution. 

2.   Investir dans des bâtiments et infrastructures zéro 
émission. Veiller à ce que chaque bâtiment médical 

et installation de fabrication de produits de santé et 

leurs infrastructures favorisent l'efficacité énergétique, 

l'absence d'émissions et la résilience climatique.

3.   Amorcer la transition vers des transports et 
déplacements zéro émission et durables. Pas-

ser à un parc de véhicules et à une infrastructure 

entièrement à émissions faibles ou zéro émission, 

tout en encourageant les déplacements actifs et 

les transports publics pour les patients et le per-

sonnel, dans la mesure du possible. 

4.   Proposer des aliments sains, cultivés de ma-
nière durable. Fournir des aliments sains, frais et 

de saison, produits localement et durablement, 

sans gaspillage. 

5.   Encourager et produire des produits phar-
maceutiques produisant peu d’émissions de 
carbone. Réduire toute utilisation superflue de 

produits pharmaceutiques, remplacer les produits 

à fortes émissions par des alternatives plus res-

pectueuses du climat, et encourager la production 

de médicaments « verts », abordables et adaptés 

au changement climatique. 

6.   Mettre en place un système circulaire de soins 
de santé et une gestion durable des déchets du 
secteur des soins de santé. Mettre en œuvre les 

principes de l'économie circulaire pour l'approvi-

sionnement, déployer des technologies propres, 

réduire le volume et la toxicité des déchets médi-

caux, et gérer les déchets de manière durable. 

7.   Renforcer l'efficacité du système de santé : Ré-

duire les émissions en améliorant l’efficacité du 

système, notamment en éliminant les pratiques 

inefficaces et inutiles, en établissant un lien entre 

la réduction des émissions de carbone et la qualité 

des soins, et en renforçant la résilience.

TERRITOIRE INEXPLORÉ : COMBLER L’ÉCART DANS LA 
RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DU SECTEUR DES SOINS 
DE SANTÉ

Au-delà des sept actions à fort impact, nous prévoyons 
que sans transformation supplémentaire, les émissions 
annuelles du secteur des soins de santé se situeront tou-
jours à 1,1 gigatonne en 2050. Cet écart dans la réduction 
des émissions du secteur des soins de santé doit être mi-
nimisé au cours des trois prochaines décennies. 

À cette fin, il faudra intensifier l'action climatique mesurable 

du secteur des soins de santé, tout en mettant en œuvre 

de nouvelles initiatives qui nécessiteront des recherches, 

des innovations ainsi que l'exploration d'initiatives en 

matière de gestion des émissions résiduelles du secteur 

des soins de santé. Cette démarche présente également 

une occasion de repenser et de redéfinir la façon dont les 

soins de santé sont compris et dispensés. L’exploration 

des possibilités susceptibles de permettre de combler cet 

écart au fil du temps recouvre notamment les domaines 

clés suivants :

 

• Investir dans de nouvelles recherches et créer des 

centres d'innovation en matière de climat et de santé 

afin d’accroitre la réduction des émissions dans l'en-

semble du secteur.

• Établir une CSU écologique en intégrant la durabilité 

à la couverture sanitaire universelle.

• Maximiser les services de télésanté.

• Intégrer des services et des infrastructures de soins de 

santé intelligents sur le plan climatique dans les inter-

ventions d'urgence et la préparation aux pandémies.

• Aborder les déterminants sociaux et environnementaux 

de la santé en considérant la prévention des maladies 

comme une prévention du changement climatique et 

vice versa.

• Réinventer les systèmes de financement pour soutenir 

des populations en bonne santé sur une planète en 

bonne santé 

• Développer des solutions de gestion des émissions ré-

siduelles du secteur des soins de santé.
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Provoquer le changement : Recommandations de haut niveau

L'ENSEMBLE DU SECTEUR DOIT SE MOBILISER ET SE 
TRANSFORMER POUR AIDER À PROTÉGER LA SANTÉ 
PUBLIQUE ET PLANÉTAIRE CONTRE LES EFFETS DU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE.
 

Le secteur des soins de santé a la possibilité de devenir 

un leader de l’action climatique et, ce faisant, de contribuer 

non seulement à une planète et une société plus saines, 

mais également de meilleurs résultats en matière de santé. 

La présente Feuille de route contient une série de recom-

mandations de haut niveau, résumées ici par les principaux 

groupes de parties prenantes.

 

ACTION GOUVERNEMENTALE 
 

Déclarer que le changement climatique constitue une 
urgence sanitaire : Tous les gouvernements peuvent com-

mencer par publier une déclaration selon laquelle la crise 

climatique est une urgence sanitaire et nécessite une ac-

tion nationale et mondiale concertée. 

Élaborer des feuilles de route nationales et infranatio-
nales : Tous les gouvernements devraient élaborer des 

feuilles de route et des plans d'action nationaux et/ou infra-

nationaux pour la décarbonation du secteur des soins de 

santé. Dans le cadre de cette initiative, ils devraient établir 

les systèmes et les capacités nécessaires afin de mesurer 

et de suivre l'empreinte climatique du secteur des soins de 

santé au niveau national, infranational et de chaque éta-

blissement. 

 

Prendre des engagements en faveur de l’objectif « zéro 
émission » : Les systèmes de santé nationaux peuvent 

prendre des engagements publics similaires à ceux pris 

par le NHS anglais, qui a signalé son intention d'atteindre 

le « zéro net » d'ici 2045. Les hôpitaux publics, les sys-

tèmes de santé et les services de santé gouvernementaux 

prêts à s'engager en faveur du « zéro net » peuvent égale-

ment rejoindre la campagne « Objectif zéro » de la CCNUCC 

en s'engageant à réduire de 50 % leurs émissions d'ici 2030 

et à atteindre le seuil de zéro émission nette avant 2050.

Inclure les soins de santé dans les contributions déter-
minées au niveau national (CDN) : La décarbonation du 

secteur des soins de santé doit faire partie des CDN de 

chaque pays dans le cadre de l'Accord de Paris.

 

Prendre des mesures législatives, réglementaires et 
financières : Un examen approfondi de la législation, des 

réglementations et des mécanismes de financement des 

soins de santé aux niveaux national et infranational, ainsi 

qu'un ensemble de recommandations politiques et d'ana-

lyses coûts-avantages spécifiquement adaptées, peuvent 

aider à accélérer la décarbonation et la préparation au 

changement climatique dans le domaine de la santé pu-

blique et privée. 

 

Développer le leadership du secteur des soins de san-
té en matière de lutte contre le changement climatique : 
Favoriser le renforcement des capacités du personnel de 

santé et le perfectionnement des cadres du secteur des 

soins de santé à tous les niveaux. 

 

Intégrer la santé dans la politique climatique natio-
nale et infranationale : Tout en suivant l'approche mise 

en œuvre en matière de santé dans toutes les poli-

tiques, le secteur des soins de santé devrait travailler 

en étroite collaboration avec tous les secteurs concer-

nés pour s'assurer que les gouvernements élaborent 

de solides politiques climatiques intersectorielles qui 

protègent la santé publique contre les effets du change-

ment climatique tout en soutenant la décarbonation et 

la résilience des activités médicales. 
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NATIONS UNIES ET AUTRES ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES 

Un large éventail d'agences des Nations Unies, d'institu-

tions financières internationales, d'agences de coopération 

bilatérales et de grandes fondations d’aide au développe-

ment sanitaire doivent toutes jouer un rôle important dans 

l'alignement et la réalisation simultanée des objectifs mon-

diaux en matière de santé et de climat. 

 

La Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques (CCNUCC) : La CCNUCC, par l'intermé-

diaire des champions de haut niveau, peut adopter cette 

Feuille de route pour la décarbonation du secteur des 

soins de santé, ou une version modifiée de celle-ci, pour 

en faire l'un de ses profils d'action pour le climat en y dé-

crivant les visions sectorielles pour un monde résilient au 

climat à 1,5 degré d'ici 2050 et en y définissant les actions 

nécessaires à la réalisation de cet idéal. 

 

Agences des Nations Unies : L'Organisation mondiale de 

la santé (OMS), le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD), le Programme des Nations Unies 

pour l'environnement et d'autres agences des Nations 

Unies ont un rôle de leadership crucial à jouer dans la dé-

fense et l'accélération de la décarbonation du secteur des 

soins de santé en fournissant des orientations politiques 

et techniques essentielles aux ministères de la santé du 

monde entier.

 

Institutions financières internationales et coopération 
bilatérale : Des institutions telles que la Banque mondiale, 

les banques régionales de développement, les agences 

d'aide bilatérales et les grandes fondations qui apportent 

un soutien important au développement de la santé dans 

les pays à revenu faible et intermédiaire doivent intégrer 

des principes et des stratégies adaptés au changement 

climatique dans leurs aides, leurs prêts et leurs orientations 

stratégiques en matière de santé. Celles qui financent 

l'atténuation et l'adaptation au climat, et en particulier les 

mécanismes financiers des accords multilatéraux sur l'envi-

ronnement, comme le Fonds pour l'environnement mondial 

et le Fonds vert pour le climat, devraient intégrer la santé 

dans leurs programmes et leurs critères d'allocation des 

fonds.

LE SECTEUR PRIVÉ 

Omniprésent dans le secteur des soins de santé, même 

dans les systèmes de santé publics, le secteur privé a un 

rôle central à jouer et une responsabilité essentielle à as-

sumer dans l'alignement des impératifs sanitaires et clima-

tiques. Alors que la réglementation gouvernementale peut 

et doit être une fonction importante dans l'établissement 

d'un cadre pour la transition du secteur privé vers la décar-

bonation, les établissements de santé privés et « l'industrie 

des soins de santé » en général doivent également exer-

cer un leadership, notamment dans la décarbonation de la 

chaîne d'approvisionnement mondiale des soins de santé. 

 

Systèmes et établissements de santé privés et à but 
non lucratif : Les hôpitaux et les systèmes de santé gérés 

par des sociétés à but non lucratif, des organisations reli-

gieuses et des entreprises à but lucratif peuvent tous fixer 

des objectifs ambitieux de décarbonation, tout en intégrant 

leurs efforts à des initiatives de résilience. Les hôpitaux 

et les systèmes de santé prêts à s'engager pour le « net 

zéro » peuvent également rejoindre la campagne Objectif 

zéro de la CCNUCC en s'engageant à réduire de 50 % 

leurs émissions d'ici 2030 et à atteindre l’objectif de zéro 

émission nette avant 2050.

 

Fabricants et fournisseurs : Les fabricants et les fournis-

seurs peuvent prendre une série de mesures afin de dé-

carboner leurs processus de fabrication, leurs emballages 

et leurs transports de produits, créer des produits à haute 

efficacité énergétique et/ou à émissions nulles ou faibles, 

innover et concevoir leurs produits en vue d’une économie 

circulaire durable, non toxique et qui minimise les déchets 

et favorise la réutilisation, tout en plaidant pour une décar-

bonation de la société et de l'économie en général.

 

Assurance maladie et financement de la santé : Les as-

sureurs peuvent établir des calendriers de remboursement 

afin de favoriser des interventions rentables et à faibles 

émissions par rapport à des actions à plus forte intensité 

de carbone. Les institutions qui financent les soins de san-

té peuvent définir des critères intelligents face aux change-

ments climatiques pour les constructions liées aux soins de 

santé, les infrastructures et l'achat de biens d'équipement. 

Toutes les institutions détenant des portefeuilles d'actions 

et des régimes de retraite devraient se désengager des 

combustibles fossiles.
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LA SOCIÉTÉ CIVILE 

Les dizaines de millions de médecins, d'infirmières, de pro-

fessionnels de la santé publique et d'autres travailleurs de 

la santé, leurs associations professionnelles et syndicats, 

les vastes réseaux de chercheurs du domaine de la santé, 

ainsi que les organisations locales, nationales et mondiales 

de plaidoyer de la santé sont essentiels à la mobilisation 

du secteur des soins de santé lui-même en vue de prendre 

les mesures nécessaires.

 

Dans le même temps, la société civile du secteur des 

soins de santé doit jouer un rôle central en militant pour 

l'accélération de la décarbonation de l'économie et de la 

société en général. Les professionnels de la santé peuvent 

influencer le comportement des patients et des décideurs 

politiques. La voix de la santé – à travers les voix des 

médecins et des infirmières en particulier – est la plus cré-

dible dans la plupart des cultures. Les prestataires de soins 

de santé ressortent de la pandémie de COVID-19 comme 

des héros ayant combattu en première ligne. 

 

Alors que nous commençons à sortir de la pandémie, ces 

héros peuvent aider à orienter leur secteur en alertant sur 

la prochaine crise imminente, une crise qui est déjà à nos 

portes et qui continuera de prendre de l’ampleur dans les 

années à venir. Ils peuvent aider à protéger la santé pu-

blique contre les effets de la crise climatique et, dans ce 

cadre, aider le secteur des soins de santé lui-même à fixer 

un cap conduisant à l’objectif « zéro émission » et à susci-

ter le changement en vue de parvenir à l'équité en matière 

de santé et à la justice climatique. 
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Introduction 
Les soins de santé et la crise climatique

La pandémie nous a obligés à réfléchir à l’importance 
de la santé humaine et à sa relation avec la santé de la 
planète. Le changement climatique est une réalité qui 
touche l’ensemble de l’humanité et qui exige donc une 
action immédiate et coordonnée de la part de tous les 
dirigeants du monde. »

Alberto Fernández, Président de la République d’Argentine

 1

« 
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Assurer la santé sur une planète qui se réchauffe

La pandémie de COVID-19 a fourni au monde une com-

préhension particulièrement éprouvante de ce à quoi 

ressemble une crise multidimensionnelle à l'échelle plané-

taire. Entre autres aspects, elle a mis en évidence la cen-

tralité du secteur des soins de santé en tant qu'intervenant 

de première ligne. Elle a mis en lumière les profondes 

inégalités qui existent en matière de santé et d'accès 

aux soins au sein des pays et entre eux. La pandémie 

a également mis en évidence à quel point il est impératif 

de renforcer et de transformer nos systèmes de santé 

afin de nous préparer aux futures pandémies ainsi qu'aux 

autres grands défis sanitaires du XXIe siècle, et notamment 

au changement climatique. 

Alors que les multiples effets de la crise climatique se 

sont combinés à la pandémie de COVID-19 et ont aggra-

vé ses conséquences (et vice versa), l'apparition du virus 

a démontré l'interdépendance de la santé et de l'envi-

ronnement comme jamais auparavant. Cela a également 

souligné l'urgence de l'action climatique afin de protéger 

la santé des populations et de la planète contre ce que le 

Secrétaire général des Nations Unies qualifie de « question 

déterminante de notre époque » et de « menace existen-

tielle » pour l'humanité.4

Le rapport spécial 2018 du Groupe d'experts intergou-

vernemental sur l'évolution du climat (GIEC) portait sur 

le réchauffement climatique de 1,5°C et documentait les 

effets nettement plus dévastateurs auxquels on pourrait 

s'attendre avec l'objectif de Paris de 2°C. Mais surtout, 

il postule qu'il nous reste désormais une décennie pour 

instituer « des changements profonds et sans précédent 

dans tous les aspects de la société » afin de limiter l'aug-

mentation de la température moyenne mondiale à moins 

de 1,5°C par rapport aux niveaux préindustriels d’ici la fin 

du siècle. Le seul scénario dans lequel ces changements 

sans précédent seront possibles est celui d’un scénario 

« zéro émission nette » à l'échelle mondiale d'ici 2050.5 

Pour y parvenir, nous devons accélérer les transformations 

entamées dans le domaine de l'énergie et de l'utilisation 

des terres, des bâtiments, des transports, de l'industrie, du 

développement urbain et du secteur des soins de santé 

lui-même. Nous devons le faire afin d'éviter une urgence 

climatique et sanitaire plus profonde, à côté de laquelle la 

pandémie de COVID-19 pourrait bien sembler insignifiante 

en comparaison.

Alors que le changement climatique a un impact sur 

chaque individu, comme nous l'avons constaté avec la 

COVID-19, les populations les plus démunies et ayant le 

moins accès à la santé sont les plus durement touchées. 

Dans le cas de la crise climatique, ce sont les populations 

les moins responsables de la création du problème – les 

nations et les communautés au sein des nations qui ont 

consommé le moins de ressources et émis le moins de 

gaz à effet de serre – qui en subissent les effets les plus 

graves. Qu'il s'agisse d'un petit État insulaire confronté 

à l'élévation du niveau de la mer, d'un pays à faible revenu 

confronté à l'insécurité alimentaire induite par le change-

ment climatique, ou d'une communauté appauvrie située 

le long de la clôture d'une raffinerie de pétrole et respirant 

un air toxique, les impacts du changement climatique et de 

ses forces motrices sur la santé ne seront pas supportés 

de manière égale ou équitable. Les plus vulnérables – 

y compris les communautés à faible revenu, les femmes, 

les peuples autochtones, les personnes âgées et les en-

fants – subiront les effets les plus graves du changement 

climatique.6 

Le changement climatique soulève une série de questions 

centrales relatives aux droits de l'homme (regroupées 

collectivement sous le terme de « justice climatique »), 

lesquelles sont étroitement liées au droit à la santé. Par 

exemple, il existe une corrélation claire entre les pays 

confrontés aux menaces climatiques les plus graves et 

ceux qui doivent progresser le plus vers la couverture sa-

nitaire universelle. En effet, un changement climatique non 

atténué aura pour effet d’entraver gravement la capacité 

des pays à atteindre leurs objectifs de santé et pourrait 

même inverser les progrès réalisés au cours de plusieurs 

décennies et alourdir ainsi la charge de morbidité dans ces 

pays.7 

 

À l'inverse, pour lutter contre le changement climatique, 

des systèmes de santé intelligents sur le plan climatique 

doivent être au cœur de la solution. La présente Feuille de 

route vise à aider à définir une stratégie permettant d’aller 

dans cette direction. Ce faisant, elle entend contribuer et 

servir de catalyseur à un dialogue entre les leaders de la 

santé sur les profonds changements structurels et systé-

miques nécessaires afin de relever le plus grand défi de 

notre génération et de celles qui viendront après nous : 

rétablir la santé de notre planète tout en favorisant une 

économie basée à la fois sur la justice et sur l'équité. 
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L’empreinte climatique du secteur de la santé 

Au cours de la dernière 
décennie, de plus en plus de 
professionnels du secteur 
des soins de santé ont tous 
reconnu que le changement 
climatique représentait la 
plus grande menace sanitaire 
mondiale du XXIe siècle.
 

En septembre 2019, Health Care Without Harm et Arup ont 

publié le Livre Vert n° 1 intitulé L’empreinte climatique du 

secteur de la santé.8 Cette toute première estimation mon-

diale a révélé que le secteur des soins de santé, dont la 

mission est de protéger et de promouvoir la santé, apporte 

une contribution majeure à la crise climatique et a donc un 

rôle important à jouer dans sa résolution.

Plus précisément, le Livre Vert n° 1 a révélé que, sur la base 

des données de 2014, l'empreinte climatique du secteur 

des soins de santé équivaut à 4,4 % des émissions nettes 

mondiales (soit l’équivalent de 2 gigatonnes de dioxyde 

de carbone). Pour situer le contexte, cette empreinte cli-

matique mondiale du secteur des soins de santé équivaut 

aux émissions annuelles de gaz à effet de serre de 514 

centrales électriques au charbon. Si le secteur des soins 

de santé était un pays, il serait le cinquième plus gros 

émetteur de la planète.

Le Livre Vert conclut que le secteur des soins de santé 

doit répondre à l'urgence climatique croissante non seu-

lement en traitant les personnes malades, blessées ou qui 

meurent à cause de la crise climatique et de ses consé-

quences, mais aussi en exerçant une prévention primaire 

et en réduisant radicalement ses propres émissions afin de 

s'aligner avec l'ambition de 1,5 degré de l'Accord de Paris. 

Selon le Livre Vert, le secteur doit entreprendre ces efforts 

tout en respectant simultanément les objectifs de santé 

mondiaux, comme la couverture sanitaire universelle, et 

en travaillant à atteindre les objectifs de développement 

durable.

Le document a également conclu que si le secteur des 

soins de santé du monde entier se réunissait pour faire 

face à la crise climatique, son influence pourrait s’exercer 

au-delà de sa propre empreinte. Si le développement, la 

croissance et l'investissement dans le secteur des soins de 

santé peuvent s'aligner sur les objectifs climatiques mon-

diaux, selon le document, les 10 % de l'économie mondiale 

que ce secteur représente, combinés à son poids politique 

à tous les niveaux de gouvernement et à son influence 

éthique en tant que communicateur de confiance, pour-

raient permettre au secteur de contribuer à fournir un lea-

dership pour un avenir à faible émission de carbone, adap-

té au changement climatique, plus équitable et plus sain. 

Pour atteindre cet objectif ambitieux et nécessaire, le docu-

ment formule une série de recommandations, avec notam-

ment l'élaboration d'une feuille de route mondiale visant 

à déterminer la marche à suivre pour parvenir à des services 

de santé à zéro émission d'ici 2050. Une telle feuille de 

route, selon le document, est nécessaire afin d’identifier les 

principaux profils d’évolution à suivre, tout en établissant des 

calendriers et des cadres d'action parmi et entre les pays. 

La présente Feuille de route fait suite à cette recomman-

dation. Elle fournit effectivement un plan et détermine 

la marche à suivre afin de conduire le secteur des soins 

de santé vers l’objectif « zéro émission ». Elle prend en 

compte les émissions du secteur des soins de santé dans 

toutes ses composantes. Elle examine ces éléments en 

détail afin de déterminer dans quels cas les émissions 

sont les plus répandues et explore les interventions sus-

ceptibles de contribuer à les réduire. Elle propose cette 

démarche au niveau mondial et, dans l'annexe qui l'accom-

pagne, au niveau national pour 68 pays. 

La Feuille de route explique pour quelles raisons les pays 

les plus riches (dont les secteurs des soins de santé sont 

les plus grands pollueurs climatiques) doivent prendre 

les mesures les plus rapides afin de se décarboner. Elle 

explore la façon dont les pays à revenu intermédiaire 

peuvent investir dans un développement du secteur des 

soins de santé qui les rapproche du profil d’évolution vers 

l’objectif « zéro émission », et explique pourquoi les pays 

à faible revenu ont besoin d'accéder à des technologies 

à émission faible et nulle qui améliorent leur capacité 

à fournir des services de santé et l’accès à ces derniers. 

Elle montre de quelle manière ils doivent tous agir.
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Réinventer les soins de santé au XXIe siècle

Dans un scénario de statu quo, l'empreinte climatique du 

secteur des soins de santé triplera d'ici 2050. Ceci est 

inacceptable. Le secteur des soins de santé doit se réin-

venter afin de faire face à l’urgence de la menace sanitaire 

que représente le changement climatique au XXIe siècle. 

Cela nécessite un changement de système tant à l'intérieur 

qu'à l'extérieur du secteur des soins de santé.9 C'est à la 

fois un énorme défi et une occasion unique.

Le secteur des soins de santé doit faire sa part pour contri-

buer, comme le demande le rapport du GIEC, à une réduction 

de 45 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre d'ici 

2030 (par rapport aux niveaux de 2010) et à l’objectif « zéro 

net » d'ici 2050.10 La présente Feuille de route vise à identifier 

les profils d’évolution envisageables afin d’aider le secteur 

des soins de santé à réaliser cette transformation. 

Alors que les dépenses de santé continuent de croître, le 

secteur doit dissocier cette croissance de ses émissions 

climatiques. Le secteur doit réinventer les façons de prodi-

guer les soins et la façon dont les produits et les technolo-

gies qu'il utilise sont fabriqués, utilisés et éliminés. Le finan-

cement de la santé doit être réorganisé afin d’encourager 

la mise en place de services de soins de santé intelligents 

sur le plan climatique. Pour y parvenir, le secteur des soins 

de santé doit s’associer avec d'autres secteurs tout en tra-

vaillant en collaboration afin de réduire la charge mondiale 

de morbidité et, par conséquent, la demande de soins de 

santé à forte intensité de ressources. 

La définition d’une stratégie mondiale de prestation de soins 

de santé à zéro émission n'est qu'un élément de la transfor-

mation que la crise climatique exige de toute urgence du 

secteur des soins de santé. Le secteur des soins de santé 

doit également renforcer la résilience de manière simulta-

née : la résilience des établissements11 et la résilience des 

systèmes de santé12, tout en renforçant son rôle en tant que 

membre à part entière de nombreuses communautés afin 

de servir de point d'ancrage pour la résilience climatique et 

économique de ces dernières. (Voir encadré : « résilience 

climatique du secteur des soins de santé »)

Alors qu'il fait face à la crise climatique, le secteur des 

soins de santé doit également redoubler d'efforts pour at-

teindre les cibles du troisième objectif de développement 

durable des Nations Unies (ODD 3), « Bonne santé et bien-

être ». Ces neuf cibles vont de la réduction de la mortalité 

maternelle mondiale jusqu’à l’éradication des épidémies 

comme le VIH-Sida et d'autres maladies transmissibles, en 

passant par la réduction de la mortalité prématurée due 

aux maladies non transmissibles, et la réduction des décès 

dus aux produits chimiques dangereux, la pollution de l'air, 

de l'eau et des sols. Peut-être plus important encore, l'ODD 

3 fixe l'objectif consistant à mettre en place une couverture 

sanitaire universelle (CSU) d'ici 2030, qui comprend « la 

protection contre les risques financiers, l'accès à des ser-

vices de santé essentiels de qualité, et l'accès à des médi-

caments et vaccins essentiels sûrs, efficaces, de qualité et 

abordables pour tous. »13 

La réalisation de l'ODD 3 et la promotion de l'équité en ma-

tière de santé nécessitent une transformation fondamen-

tale du secteur, avec notamment des augmentations im-

portantes des financements afin d’élargir l'accès aux soins 

de santé. Les décisions relatives à la mise en œuvre de la 

CSU verrouilleront les modèles de prestation de soins de 

santé des pays à revenu faible et intermédiaire pendant 

des décennies. Il est essentiel que les principes de durabi-

lité et de soins de santé intelligents sur le plan climatique 

informent les modèles de CSU que les pays adoptent.

La décarbonation, la résilience climatique et l'équité en ma-

tière de santé peuvent se renforcer mutuellement. Ce sont 

des transformations vitales qui peuvent souvent être mises 

en œuvre de façon synergique. Le fait que le secteur des 

soins de santé s'attaque ou non à ces transformations, et la 

manière dont il les abordera le cas échéant, déterminera, 

dans une large mesure, son succès ou son échec face aux 

défis à relever au XXIe siècle. 

La présente Feuille de route prend comme point de départ la 

relation inextricable qui existe entre la nécessité d'un chan-

gement global en termes d'équité en matière de santé, de 

résilience et d'adaptation des soins de santé face au change-

ment climatique, et la décarbonation du secteur des soins de 

santé. Elle se concentre cependant sur la question suivante : 

comment le secteur peut-il évoluer vers l’objectif « zéro émis-

sion » dans le contexte de ces autres priorités transformation-

nelles connexes ? Elle reconnaît que la transformation né-

cessaire à la décarbonation du secteur doit aller de pair avec 

une transformation plus large et plus profonde de celui-ci en 

vue de lutter en profondeur contre le changement climatique 

et d’améliorer la santé mondiale. À cet égard, la présente 

Feuille de route ne présente qu’une partie de ce qui devrait 

constituer une solution plus globale pour la transformation 

de l’ensemble du secteur des soins de santé. 
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Objectif zéro : une implication croissante du secteur des soins 
de santé en matière de lutte contre le changement climatique 

Au cours de la dernière décennie, un nombre croissant 

d’acteurs du secteur des soins de santé – médecins, infir-

mières, hôpitaux, systèmes de santé, ministères de la san-

té, universitaires, ONG du domaine de la santé, Organisa-

tion mondiale de la santé et autres organismes internatio-

naux – ont tous reconnu le changement climatique comme 

étant la plus grande menace pour la santé mondiale au 

XXIe siècle.14 Ces leaders ont pris une série de mesures 

visant à identifier les liens qui existent entre santé publique 

et climat sain afin de plaider en faveur de solutions qui pro-

tégeront la santé publique contre les effets du changement 

climatique, de renforcer la résilience et la réactivité face à 

la crise climatique, et de réduire leurs propres émissions.

Par exemple, dans le cadre d’une directive à destination 

des établissements de santé des pays à revenu faible 

ou intermédiaire, l'Organisation mondiale de la santé a 

récemment reconnu que « les établissements de santé, 

et plus largement le secteur des soins de santé, bien que 

profondément touchés par les chocs et les stress liés au 

climat, ont la possibilité de réduire considérablement les 

émissions mondiales de GES. Par conséquent, les établis-

sements de santé peuvent répondre à l'urgence climatique 

croissante en renforçant leur résilience face aux événe-

ments météorologiques extrêmes et aux stresses à long 

terme afin de continuer à protéger la santé de leurs popu-

lations, et en réduisant, voire même en éliminant, la totalité 

des contaminants environnementaux de leurs activités15 ».

Le secteur des soins de santé des pays à revenu faible, 

intermédiaire et élevé, a également la possibilité de défi-

nir une stratégie conduisant à l’objectif « zéro émission ». 

Ce faisant, il peut tirer parti de sa position puissante en 

tant que messager de confiance pour dire la vérité sur les 

impacts du changement climatique sur la santé et sur les 

mesures nécessaires pour y faire face, ce qui contribuerait 

ainsi à apporter une réponse mondiale à l'urgence clima-

tique. Les choses vont déjà dans ce sens.

En janvier 2020, le National Health Service d'Angleterre 

a annoncé son engagement à devenir le premier système 

de santé national au monde à atteindre l’objectif « zéro émis-

sion nette ». En octobre, malgré les défis présentés par la 

pandémie de COVID-19, le NHS a publié un plan qui définit la 

direction, l'échelle et le rythme des changements à mettre en 

place afin d’atteindre le zéro net. Le plan définit un ensemble 

de trajectoires à suivre pour atteindre une réduction de 80 % 

d'ici 2032 et le zéro net d'ici 2040 pour les émissions sous 

contrôle direct du NHS. Le NHS vise le zéro net absolu d'ici 

2045 pour les émissions qu'il est en mesure d’influencer, y 

compris en ce qui concerne la chaîne d'approvisionnement 

mondiale. Le rapport commence également à définir les in-

terventions nécessaires pour atteindre cette ambition, avec 

notamment la construction de 40 nouveaux hôpitaux zéro 

net, la rénovation et la modernisation des bâtiments existants, 

l'installation de systèmes à énergie renouvelable sur site et la 

transition de la flotte de transport du NHS vers des véhicules 

à zéro émission, y compris le développement de la première 

ambulance en double équipe au monde fonctionnant sur mo-

teur hybride hydrogène-électrique.16 

Le plan zéro net du NHS appelle également à tirer parti de 

la puissance d'achat du NHS pour parvenir à une chaîne 

d'approvisionnement zéro net basée sur une utilisation plus 

efficace des approvisionnements, sur des substituts à faible 

émission de carbone et sur l'innovation des produits, tout en 

veillant à ce que leurs plus de 80 000 fournisseurs procèdent 

également à la décarbonation de leurs propres processus. Le 

plan cherche à éviter autant que possible les compensations 

carbone et vise à stimuler l'innovation afin de combler les 

écarts en matière de réduction des émissions. Enfin, il appelle 

à un nouveau modèle de service de santé qui offre des pres-

tations basées sur la durabilité, une plus grande équité, et le 

principe d’émission nulle. L'engagement du NHS en fait le sys-

tème de santé le plus emblématique au monde pour le climat, 

avec un système qui présente une application pratique des 

grandes lignes de la présente Feuille de route qui peut aider 

les autres à définir leur propre stratégie.

Au cours du mois pendant lequel le NHS a fait son annonce, 

et au milieu d'une poussée de COVID-19 dans le pays, 

l'Académie nationale de médecine des États-Unis a publié 

un document d'orientation qu'elle a commandité en vue 

de « proposer des stratégies potentielles pour l’atténuation 

de l'impact du système de soins de santé américain sur le 

changement climatique. » Le document a appelé le secteur 

américain de la santé à suivre une voie similaire à celle du 

NHS. Tout en déclarant que « le temps est désormais venu 

pour les responsables de la santé et les membres des pro-

fessions de la santé – qui comptes parmi les personnes les 

plus dignes de confiance de la société – d’inverser la ten-

dance du changement climatique au profit de la santé pla-

nétaire et humaine », le document a appelé le secteur amé-

ricain de la santé, qui se trouve être le plus grand pollueur 

climatique de tous les secteurs de la santé de la planète, à 

agir. Qualifiant cette démarche de « première étape cruciale 
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RÉSILIENCE CLIMATIQUE DU SECTEUR DES SOINS DE 
SANTÉ

À mesure que le secteur des soins de santé explore 

les opportunités de décarbonation, les institutions 

constatent souvent un chevauchement important avec les 

mesures de résilience ou d'adaptation climatique. L'inverse 

est également vrai lorsque de nombreux établissements 

de santé qui accordent la priorité à la résilience climatique 

trouvent des solutions à faible émission de carbone 

pour atteindre cet objectif (figure 1).

Bien que la présente Feuille de route se concentre sur 

la décarbonation du secteur des soins de santé, il est 

important de souligner le lien qui existe ici avec la rési-

lience. En effet, la résilience devrait constituer la pierre 

angulaire du programme de décarbonation et vice 

versa. La résilience climatique du secteur des soins 

de santé peut être divisée en trois catégories interdé-

pendantes : la résilience des établissements et des in-

frastructures, la résilience des systèmes, et la résilience 

des communautés.

Résilience climatique des établissements et des infrastruc-

tures : L'Organisation mondiale de la santé définit « les 

établissements de santé résilients au climat et écologique-

ment viables comme ceux qui sont capables d’anticiper 

les chocs et stress liés au climat, d’y réagir, d’y faire face, 

de s’y adapter, et de se rétablir, tout en minimisant les 

impacts négatifs sur l'environnement et en tirant parti des 

possibilités de restauration et d'amélioration de celui-ci 

afin d'apporter des prestations de santé continues et 

soutenues à leurs populations cibles et de protéger la 

santé et le bien-être des générations futures. » 

L'OMS identifie quatre domaines clés de la résilience des 

établissements de santé : 1. Un personnel de santé quali-

fié et informé, et à même de relever les défis environne-

mentaux. 2. Gestion durable et sûre des services d'eau, 

d'assainissement et de gestion des déchets médicaux. 

3. Services énergétiques durables. 4. Infrastructures, 

technologies, produits et processus appropriés pour le 

fonctionnement efficace de l'établissement. Compte tenu 

de l’aggravation des risques liés au changement clima-

tique en termes d'impacts graves sur les établissements 

de santé et imposant des exigences complexes, multi-

formes et imprévisibles aux systèmes de santé, l'OMS re-

commande que tous les nouveaux investissements dans 

le secteur des soins de santé contribuent à renforcer la 

résilience au changement climatique.17

Résilience climatique d’un système de santé : La ré-

silience d’un système de santé est définie par l'OMS 

comme étant « la capacité des acteurs, des institutions 

et des populations du secteur des soins de santé à se 

préparer aux crises et à y réagir efficacement ; à mainte-

nir leurs fonctions essentielles lorsqu’une crise survient, 

ainsi qu’à rester informés grâce aux enseignements tirés 

de la crise et à se réorganiser si les conditions l’exigent. 

C'est la capacité d'absorber les perturbations, de s'adap-

ter et de réagir en fournissant les services nécessaires. » 

La résilience d’un système de santé repose également 

sur la collaboration intersectorielle pour parvenir à des 

solutions améliorées.18  

Résilience communautaire : La réduction des inégalités 

en matière de santé est une composante négligée et 

pourtant fondamentale de la prestation de services 

de santé plus durables et résilients. Le rôle du secteur 

des soins de santé dans la réalisation de la résilience 

communautaire peut impliquer de se concentrer sur la 

réduction des inégalités et sur la lutte contre l'injustice 

sociale par le biais d'investissements économiques 

en vue d’agir sur les déterminants sociaux de la santé. 

Ces efforts communautaires peuvent aller au-delà de 

la simple gestion des perturbations ou des symptômes 

d'inégalité. Cela devrait inclure l'investissement dans 
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des systèmes de soins primaires résilients et des struc-

tures de personnels de soins primaires, en particulier 

dans les pays à revenu faible et intermédiaire19. La 

consolidation de la résilience communautaire devrait 

inclure le soutien du droit aux moyens de subsistance 

et aux ressources productives en s'assurant qu'aucun 

individu ne vive dans la pauvreté alimentaire ou éner-

gétique, n'ait pas accès à l'eau potable et à l'assainis-

sement, dispose d’un logement sûr, et que les adultes 

aient la possibilité de travailler et d’améliorer de façon 

significative leur capacité à mener une vie plus saine.20 

Il est également possible de contribuer à la résilience 

climatique des communautés en soutenant l'éducation 

sanitaire communautaire, en renforçant les systèmes 

de soins locaux, en soutenant des cultures alimentaires 

saines et en répondant aux besoins des groupes mar-

ginalisés. En agissant sur les déterminants sociaux de 

la santé, les communautés, les familles et les individus 

peuvent bénéficier d’une situation plus favorable pour 

réagir aux impacts du changement climatique, y com-

pris les phénomènes météorologiques extrêmes. 

Figure 1. Cadre opérationnel 2015 de l'OMS pour des systèmes de santé résistants au climat21 
(à gauche) et nouvelles orientations de 2020 pour des établissements de santé résilients face 
au changement climatique et écologiquement viables22 (à droite)
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vers un éventuel système de santé décarboné », l'Académie 

a déclaré que « le secteur américain de la santé doit réduire 

son empreinte carbone de 50 %, en termes absolus, d'ici 

2030 par rapport aux chiffres de 2010. » Elle a également 

suggéré que cet objectif serait atteint en réduisant la de-

mande de services et en lançant une refonte des services 

de santé, de la chaîne d'approvisionnement, des infrastruc-

tures et des systèmes de financement.23 

Le rapport de l'Académie nationale de médecine des États-

Unis s'appuie sur la dynamique croissante de décarbona-

tion qui prévaut au sein du secteur des soins de santé des 

États-Unis, plusieurs grands hôpitaux et systèmes de santé 

s'engageant ainsi à atteindre la neutralité carbone, princi-

palement dans leurs émissions énergétiques opération-

nelles et achetées (émissions de catégories 1 et 2). Il s'agit 

notamment de Providence (881 hôpitaux et centres de 

santé), Cleveland Clinic (191 hôpitaux et centres de santé), 

Mass General Brigham (39 hôpitaux et centres de santé) et 

Kaiser Permanente (723 hôpitaux et centres de santé). 

L'élan observé aux États-Unis et au Royaume-Uni se reflète 

également dans l'action croissante d'autres systèmes de 

santé qui sont d'importants émetteurs climatiques en Eu-

rope et dans des pays comme la Nouvelle-Zélande, où les 

conseils de santé du district d'Auckland et des comtés de 

Manukau, représentant un total de 45 hôpitaux et centres 

de santé, ont également mis en place des plans visant 

à atteindre la neutralité carbone. Le gouvernement du 

Territoire de la capitale australienne a annoncé en 2020 

qu'un nouvel hôpital de 500 millions de dollars en cours 

de construction dans le sud de Canberra sera entièrement 

électrique ; excluant toute utilisation de gaz pour les équi-

pements de chauffage et de refroidissement, ce dispositif 

permettra à l'hôpital de devenir l'un des premiers établis-

sements entièrement alimentés par les énergies renouve-

lables. 

Des changements sont également en cours dans les pays 

à revenu faible ou intermédiaire dont les systèmes de san-

té sont responsables d’une quantité beaucoup moins im-

portante d'émissions de gaz à effet de serre, en particulier 

par habitant. Dans bon nombre de ces pays, les stratégies 

à faible émission de carbone ou à zéro émission nette 

s'inscrivent dans le contexte de l’objectif de résilience cli-

matique. Par exemple, dans l'État de Chhattisgarh, en Inde, 
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le gouvernement s'est engagé à solariser tous ses centres 

de santé et à les rendre écoénergétiques dans leurs ac-

tivités. Cela renforce la capacité du système à assurer les 

prestations de santé, à résister aux événements météo-

rologiques extrêmes et à d'autres crises, et met les sys-

tèmes de santé de l'État sur la voie d'une électricité 100 % 

renouvelable et de l’objectif « zéro émission ».24 Il existe de 

nombreux autres exemples documentés d'hôpitaux et de 

systèmes de santé en Asie, en Afrique et en Amérique la-

tine qui mettent en œuvre des stratégies de soins de santé 

intelligents sur le plan climatique.25 

Dans l'ensemble, les hôpitaux, les systèmes de santé, les 

ministères de la santé et d'autres organisations de santé du 

monde entier s’unissent dans le cadre d'un mouvement mon-

dial croissant en faveur d’un secteur des soins de santé adap-

té au changement climatique. Un grand nombre d’entre eux 

font partie du Health Care Climate Challenge de Health Care 

Without Harm, un véhicule permettant aux établissements de 

soins de santé de s'engager dans l'action climatique selon 

les trois principaux piliers de l'atténuation, de la résilience 

et du leadership. Lancé en 2015, le Climate Challenge s'est 

développé et inclut désormais plus de 300 participants ins-

titutionnels issus de 34 pays différents qui représentent les 

intérêts de plus de 22 000 hôpitaux et centres de santé. Ces 

institutions fixent des objectifs d'atténuation et de résilience 

et documentent leurs progrès annuels. Des petites cliniques 

rurales aux grands systèmes de santé urbains, des institutions 

du monde entier relèvent les défis du Climate Challenge et 

s'engagent à faire partie de la solution. 

À partir de 2021, Health Care Without Harm s'est associée 

aux champions de haut niveau de la CCNUCC pour mettre 

en place un volet « soins de santé » dans la campagne Ob-

jectif zéro de la CCNUCC. Cela offrira aux hôpitaux et aux 

systèmes de santé du monde entier la possibilité de faire 

partie de la campagne multisectorielle Objectif zéro de la 

CCNUCC.

Enfin, plusieurs grands fabricants du secteur des soins de 

santé ont pris des engagements en matière de climat. Par 

exemple, plusieurs sociétés pharmaceutiques se sont enga-

gées à s'approvisionner en électricité 100 % renouvelable, 

notamment AstraZeneca (d'ici 2025), Novo Nordisk (2030), 

Merck & Co. (2040) et Johnson & Johnson (2050).26
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COVID-19 ET SOINS DE SANTÉ INTELLIGENTS SUR 
LE PLAN CLIMATIQUE27

La pandémie de COVID-19 offre à la fois des enseigne-

ments et des opportunités en matière de transformation 

du secteur des soins de santé à l'ère du changement 

climatique. Par exemple, dans certains pays la COVID-19 

a accéléré la transition vers la télémédecine, une ap-

proche qui présente d'importants avantages pour le 

climat en termes de réduction des émissions liées aux 

déplacements des patients et au fonctionnement des 

établissements. Dans d'autres pays, l'investissement 

dans l'électricité renouvelable sur site pour alimenter les 

services de santé dans les milieux pauvres en énergie a 

conduit à une plus grande résilience des établissements 

et des systèmes pendant la pandémie. Alors que les 

nations, les institutions financières internationales et les 

organisations de santé investissent dans le plan de lutte 

continue des systèmes de santé contre la pandémie 

de COVID-19 ainsi que dans des grandes initiatives de 

reprise en cas de pandémie, il y aura une opportunité 

significative de tirer parti de ces milliers de milliards de 

dollars d'investissements afin de favoriser un change-

ment transformateur à même de mettre le secteur sur la 

voie du zéro émission et de la résilience climatique.28 

Il est possible d’intégrer un large éventail d'interven-

tions intelligentes face aux changements climatiques 

– couvrant à la fois l'adaptation et l'atténuation – dans 

les différentes composantes du plan de lutte contre la 

pandémie et de reprise post-crise, y compris les tests et 

les traitements de la COVID-19, le fait d’assurer un appro-

visionnement stable en EPI et autres produits médicaux, 

la réduction des déchets vaccinaux, la planification de 

l'approvisionnement en vaccins anti-COVID, leur livraison 

équitable et la gestion des déchets, et la préparation 

d'une reprise saine et verte à long terme (figure 2).

Par exemple, l’intervention d'urgence face à la COVID-19 

comprend des investissements massifs dans les tech-

nologies et les infrastructures de la chaîne du froid qui 

risquent d'enfermer les systèmes de santé de nombreux 

pays dans des systèmes de vaccination à forte intensité 

de carbone pour les décennies à venir. Inversement, l'in-

vestissement dans des chaînes du froid intelligentes face 

aux changements climatiques et économes en énergie 

offre la possibilité de mieux reconstruire en vue d’une 

transformation climato-intelligente qui fournit des vaccins 

et met en place une chaîne du froid robuste et à faibles 

émissions pour l'avenir.29 

Les systèmes de santé peuvent mettre en œuvre des 

interventions transversales qui traitent à la fois de la prépa-

ration à la pandémie ainsi que de la résilience et de l'adap-

tation au climat, avec notamment des systèmes intégrés 

de surveillance des maladies basés sur l'approche « Une 

seule santé » qui comprend des systèmes solides d'in-

formation et d'alerte précoce, des ressources humaines 

adéquates et bien formées pour la santé, des systèmes 

de communication efficaces sur les risques, ainsi que des 

chaînes d'approvisionnement résilientes et locales. 

Les actions d’atténuation climatique du secteur des soins 

de santé peuvent également être intégrées aux activi-

tés de lutte contre la COVID-19 grâce au déploiement 

d'énergies renouvelables, à l'efficacité énergétique, 

à l'approvisionnement à faible émission de carbone, et 

à la gestion durable des déchets.

Pour l'avenir, la phase de reprise postpandémie offre 

la possibilité de mieux reconstruire avec des soins de 

santé intelligents sur le plan climatique qui favorisent 

des systèmes de santé robustes, résilients et décarbo-

nés et qui contribuent à la mise en place d’une couver-

ture sanitaire universelle, à une atténuation sociétale 

plus large des effets du changement climatique, ainsi 

qu’à une meilleure santé des populations. 
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Figure 2. La décarbonation du secteur des soins de santé, la résilience et la préparation aux 
pandémies sont souvent liés. Elles peuvent se renforcer mutuellement et être synergiques.
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La présente Feuille de route propose une vision, un en-

semble d'outils d’orientation et un ensemble de profils 

d’évolution grâce auxquels le secteur des soins de santé 

peut définir une stratégie zéro émission, tout en renforçant 

la résilience climatique et en assurant simultanément la réali-

sation des objectifs de santé mondiaux (voir la figure 3 pour 

consulter l’infographie de la Feuille de route mondiale). 

C'est un document vivant qui a pour but d’aider les par-

ties prenantes à s’orienter dans un paysage en constante 

évolution. Ce document peut être étudié, débattu, modifié 

et adapté aux contextes nationaux et locaux. Il peut être 

adopté par les leaders de la santé et de la lutte contre 

le changement climatique du monde entier comme une 

« étoile du Nord » ou comme une « croix du Sud » sus-

ceptible d’aider le secteur à se réinventer et à assurer un 

leadership sociétal à l'ère du changement climatique. Il 

établit une vision globale et fournit, dans l'annexe B, des 

informations spécifiques à chaque pays pour que 68 pays 

puissent commencer à développer leur propre analyse et 

leurs feuilles de route ou plans d'action nationaux. 

Comment appréhender cette Feuille de route
LA FEUILLE DE ROUTE EST DIVISÉE EN QUATRE 
GRANDES SECTIONS :

1.  Comprendre la topographie : À l'aide d'une analyse 

structurelle des trajectoires, cette section approfondit 

notre compréhension, tirée du Livre Vert n° 1 et d'autres 

recherches, de l'empreinte climatique du secteur des 

soins de santé sur le plan opérationnel et au sein de 

la chaîne d'approvisionnement mondiale du secteur 

des soins de santé. Il est essentiel de disposer d’une 

compréhension plus approfondie de cette topographie 

pour définir une stratégie de transformation.

2. Analyse des trajectoires du secteur : Cette section exa-

mine la situation actuelle du secteur, la direction dans la-

quelle il se dirige, et les corrections de trajectoire néces-

saires afin d'aligner le secteur sur l'ambition de l'Accord 

de Paris et d’atteindre l’objectif « zéro émission » d'ici 

2050. Elle propose quatre trajectoires de réduction des 

émissions pour le secteur des soins de santé, en tenant 

compte de la responsabilité commune mais différenciée 

des pays pour les émissions, ainsi que de leurs capacités 

respectives, de leurs niveaux de développement éco-

nomique, et des profils de développement de chacun 

d’entre eux dans le secteur des soins de santé.

3. Tracer la voie : Sur la base de l'analyse topographique et 

des trajectoires prévues, cette section définit une stratégie 

pour l'action climatique du secteur des soins de santé.

Trois profils d’évolution : Trois principaux profils d’évo-

lution interdépendants définissent les contours de cette 

trajectoire vers l’objectif « zéro émission ». Elles sont 

définies comme suit : 

-  Décarboner la prestation des soins de santé et renforcer 

la résilience 

-  Décarboner la chaîne d’approvisionnement du secteur 

de la santé

-  Accélérer la décarbonation dans l’économie et la 

société au sens large

Pour aider les acteurs du secteur à s’orienter le long de 

chaque profil d’évolution, nous fournissons une série de 

recommandations de premier plan ou de haut niveau. 

Cette feuille de route fournit  
un ensemble d’outils de 
navigation et trace la voie 
à suivre pour que les soins de 
santé atteignent les objectifs 
de zéro émission, de résilience 
climatique et de santé 
mondiale.
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Sept actions à fort impact : Sept actions à fort impact 

recouvrent et relient ces trajectoires. Le secteur doit en-

treprendre ces actions afin de transformer les services 

de santé en un secteur décarboné et résilient au chan-

gement climatique. Ces actions concernent l'électricité, 

les bâtiments et les infrastructures, les voyages et les 

transports, l'alimentation, les produits pharmaceutiques, 

la santé circulaire et l'amélioration de l'efficacité du sys-

tème. Pour chaque domaine d'action, à l'annexe C nous 

recommandons des interventions spécifiques qui suivent 

les contours du profil d’évolution décrit ci-dessus. 

Exploration d’un territoire inexploré : Dans cette sec-

tion, nous commençons à explorer des possibilités de 

réductions supplémentaires permettant de combler 

l’écart constaté dans la réduction des émissions du 

secteur des soins de santé au fil du temps dans ce do-

maine. Ce territoire inexploré comprend l'intensification 

de la télésanté, l’orientation des investissements dans 

une CSU intelligente face aux changements climatiques, 

la réduction de la charge de morbidité afin de réduire 

les besoins d'interventions de santé gourmandes en 

ressources, et d'autres changements transformationnels. 

L’identification et la mise en place de ces solutions pour 

aborder ce « dernier kilomètre » de la décarbonation 

constituent un élément crucial de cet effort qui nécessi-

tera de la créativité et une part importante d’innovation. 

 

4. Susciter le changement : Le fait de s'engager dans 

cette voie signifie que l’on devient un moteur du chan-

gement dans un secteur qui dépense 8 000 milliards de 

dollars par an, représente 10 % du PIB mondial et em-

ploie 170 millions de travailleurs. Il est nécessaire de dis-

poser d’un puissant leadership pour établir un consen-

sus pour la transformation aux niveaux local, national 

et mondial. Cela nécessite également un alignement 

sur les objectifs mondiaux en matière de climat et de 

santé et une collaboration intersectorielle pour parvenir 

à l'équité en matière de santé, à la justice climatique et 

à la résilience des communautés. Dans cette dernière 

section de la Feuille de route, nous proposons une série 

de recommandations politiques de haut niveau pour les 

gouvernements, les institutions internationales, le sec-

teur privé et la société civile. 
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Figure 3. En supposant que les pays respectent leurs engagements initiaux au titre de l’Accord 
de Paris, trois profils d’évolution entrelacés, reliés à sept actions à fort impact, se rejoignent 
pour assurer la décarbonation du secteur des soins de santé et aboutir à un secteur résilient et 
produisant aucune émission. 
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émissions



29

Méthodologie
Mesurer et projeter  
les émissions du secteur  
des soins de santé 
au niveau mondial

 2
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Health Care Without Harm et Arup avaient l'ambition de 

créer une feuille de route mondiale sur les émissions de 

GES du secteur des soins de santé dans le but d'encadrer 

le dialogue et de catalyser l'action climatique dans le sec-

teur et au sein de sa communauté de praticiens. Il existe 

peu d'approches formalisées ou standardisées permettant 

d’établir une telle approche fondée sur des données pro-

bantes, et il n’en existe actuellement aucune qui couvrirait 

le secteur des soins de santé à l'échelle mondiale tout en 

détaillant les besoins de chaque nation. 

Pour aider à définir la portée, la couverture, l'analyse, la 

méthodologie et la mise en forme de ce à quoi pourrait 

ressembler la réalisation de la présente Feuille de route, 

Health Care Without Harm et Arup ont développé une 

approche structurée comprenant six composantes dans le 

but de fournir au secteur des soins de santé une méthode 

et une base de données probantes, incluant les fonction-

nalités suivantes :

• Déclaration des émissions de GES du secteur des soins 

de santé et de sa chaîne d'approvisionnement pour les 

catégories 1, 2 et 3 du Protocole sur les gaz à effet de 

serre 

• Préparation des éléments de base pour l'analyse des 

scénarios futurs dans le cadre des profils d’évolution des 

émissions du GIEC 

• Communication des perspectives nationales 

• Projections basées sur des tendances spécifiques au 

secteur des soins de santé 

• Intégration des actions climatiques que les acteurs de la 

santé peuvent mettre en œuvre

• Niveau de détail suffisant pour informer les actions de la 

chaîne d'approvisionnement

Une description complète de la méthodologie et de ses 

six composantes constitutives de l'élaboration de la Feuille 

de route est disponible dans le Rapport technique (annexe 

A). À des fins de synthèse, la figure 4 offre un aperçu de la 

chronologie et de la relation entre chaque étape, chaque 

numéro référencé renvoyant à un résumé de chaque 

composante ci-dessous. 

Étape 1. Afin de maximiser la couverture des pays, la feuille 

de route combine des données provenant de 2 sources : 

la base de données WIOD qui couvre 43 pays à revenu 

élevé et une étude de Lenzen et al. utilisant les données 

EORA qui couvrent 25 autres pays. Les données WIOD 

figurant dans la catégorie « Reste du monde » couvrent 

tous les autres pays, offrant ainsi une couverture mondiale. 

Quelle que soit la source de données, des valeurs de ré-

férence de 2014 et une projection à l’horizon 2050 sont 

fournies.

Étape 2. Nous avons sélectionné un scénario de réchauf-

fement climatique mondial aligné sur le maintien du ré-

chauffement à 1,5 °C à partir duquel des budgets nationaux 

d'émission et des profils d’évolution du secteur des soins 

de santé pourraient être prévus. Ceci est illustré par la 

ligne en pointillés et son extrémité sur la figure 4. 

Étape 3. Nous avons utilisé les données de l'Institute for 

Health Metrics and Evaluation39 pour modéliser la crois-

sance de la demande de soins de santé de 2014 à 2050 

pour chacun des 68 pays et le RdM. Cette démarche visait 

à générer un profil d'émissions prévisionnel basé sur le 

principe qu'aucune future action climatique n'a été quali-

fiée de Scénario de statu quo (SSQ). Avec ces modalités 

de projection, l'hypothèse est faite que la structure du 

système de santé et de l'économie au sens large est cohé-

rente avec les valeurs de référence de 2014 tout au long 

de la période de projection. Cette hypothèse, ses limites 

et son impact sur la modélisation sont décrits plus en dé-

tail dans la section « Limites et hypothèses » ci-dessous et 

dans le Rapport technique (annexe A).  

L’objectif de la feuille de 
route est de catalyser l’action 
climatique à travers le 
secteur et sa communauté de 
praticiens.
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Étapes 4 et 5 (mises en évidence respectivement par les 

coins bleu et violet de la figure 4). L'étape 4 impliquait la 

modélisation des réductions des CDN soumises avant 

décembre 2017, et l'étape 5 comprend la modélisation des 

actions de décarbonation qui peuvent être entreprises 

dans le secteur des soins de santé, dans sa chaîne d'ap-

provisionnement et dans l'économie générale au sens 

large. Ces interventions sont tirées de modèles tiers et de 

données publiées, ainsi que de nouvelles recherches plus 

ciblées réalisées par Health Care Without Harm et Arup 

afin de déterminer la portée, l'échelle et le rythme des ac-

tions réalisables. 
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Figure 4. Représentation du flux de travail de la méthodologie de la feuille de route du secteur 
des soins de santé mondiaux de Health Care Without Harm et Arup. Les chiffres indiqués 
correspondent aux descriptions des étapes de travail fournies ci-dessus et à la page 30.
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Étape 6. Nous avons appliqué ces actions à la situation de 

chaque nation, et en tant qu'agrégat à l'échelle mondiale 

pour le secteur des soins de santé, ce qui permet de 

présenter un profil unique de décarbonation des émissions 

comme Feuille de route mondiale pour la décarbonation 

du secteur des soins de santé.
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La méthodologie intègre des hypothèses et des limites 

jugées appropriées pour une projection des émissions d'un 

secteur globalement hétérogène sur une durée de 36 ans. 

Veuillez consulter le Rapport technique (annexe A) pour 

obtenir une liste plus complète et une analyse des limites et 

hypothèses. Un résumé est présenté dans le tableau 1.

Limites et 

Lacunes et hypothèses

Tableau 1. Résumé des lacunes et des hypothèses de la 
méthodologie 

Structure statique

Croissance 
constante

Frontières entre 
le secteur des 
soins de santé, le 
commerce de détail 
de la santé et les 
établissements de 
santé

Produit homogène

Trajectoires des 
émissions

Tendances de la 
décarbonation

Actions de 
décarbonation

Effets de rebond

Trajectoires des 
émissions

La projection est basée sur un modèle 
statique de l'économie à partir de 2014 ; 
aucun changement dans la structure de 
l'économie n'est pris en compte. Il s'agit 
donc d'une projection, et non d'une pré-
diction, qui présente uniquement un ave-
nir parmi un nombre indéterminé d'ave-
nirs possibles en matière d'émissions 
et qui, en tant que tel, ne fournit qu'une 
indication quant à la manière dont le sec-
teur peut se décarboner rapidement. 

La croissance projetée du secteur des 
soins de santé part du principe que toutes 
les parties du système se développent à 
un rythme constant dans chaque pays.

Le modèle utilise des données relatives 
aux dépenses qui correspondent à la 
définition des soins de santé de l'OMS, 
laquelle inclut certaines activités comme, 
par exemple, la vente directe de produits 
pharmaceutiques aux particuliers par les 
pharmacies. La délimitation du secteur 
dans son ensemble diffère donc de celle 
d'un prestataire de santé national type, 
comme le NHS par exemple. Il ne s'agit 
pas d'une limitation en tant que telle, 
mais plutôt d'une considération impor-
tante pour toute comparaison des résul-
tats de cette étude avec les empreintes 
organisationnelles, et notamment celles 
qui couvrent les émissions de la catégo-
rie 3 du Protocole sur les gaz à effet de 
serre (GHGP).

Le modèle suppose une seule inten-
sité d'émissions pour le secteur des 
soins de santé. Cette hypothèse est 
valable pour l’examen du secteur dans 
son ensemble, mais doit être prise en 
compte lorsque l'on examine l'impact 
sur les émissions du redéploiement des 
dépenses d'une partie du système de 
soins de santé vers une autre.

Les trajectoires d'émissions présentées 
représentent des profils d’évolution 
plausibles des émissions. Elles illustrent 
l'effort à fournir par les pays afin de 
réduire leurs émissions et d’atteindre le 
budget alloué au secteur mondial de la 
santé. Il convient de souligner qu'il ne 
s'agit pas de prévisions.

Les données utilisées afin de projeter 
l’évolution de la décarbonation sont des 
données fréquemment citées et res-
pectées de la documentation officielle. 
Ces projections sont des prévisions 
et, en tant que telles, comportent un 
certain degré d'incertitude ; cependant, 
elles représentent les meilleures études 
réalisées et les plus complètes actuelle-
ment disponibles.

Les actions d'atténuation modélisées 
dans cette étude ne sont pas exhaus-
tives. Par exemple, aucune atténuation 
des émissions directes provenant des 
déchets, de l'eau et de l'assainissement 
n'est modélisée. Les estimations proje-
tées des émissions évitées sont donc 
susceptibles d'être sous-estimées.

Lorsque les changements de compor-
tement et les réductions de dépenses 
sont modélisés, l'impact sur les émis-
sions des dépenses évitées qui en 
résultent, et potentiellement réorientées 
vers d'autres activités, n'est pas pris 
en compte car il est très complexe à 
modéliser. L'action politique peut être 
envisagée parallèlement aux actions 
techniques afin de limiter l'ampleur de 
tout effet de rebond.

Le modèle ne tient pas compte de 
l'évolution des demandes de santé 
(la modification de la répartition des 
maladies infectieuses, par exemple) ou 
de l'évolution de la base des coûts de 
santé (à cause des chocs climatiques, 
par exemple, avec des frais d’assurance 
plus élevés, des conditions météorolo-

giques extrêmes plus fréquentes).

 
hypothèses

Description

Limites et 
hypothèses Description
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Topographie
Comprendre le paysage des émissions 
du secteur des soins de santé

 3

«  La santé humaine et le changement climatique ont été 
identifiés comme une question hautement prioritaire 
pour l’Académie nationale de médecine à l’avenir 
[...]. La décarbonation du secteur des soins de santé 
[constitue] un objectif ambitieux et important. » 

Dr Victor Dzau, Président de la National Academy of Medicine  
(Académie nationale de médecine), États-Unis d’Amérique 
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L’empreinte climatique du secteur de la santé : Livre Vert n° 1

En septembre 2019, Health Care Without Harm et Arup 

ont publié le Livre Vert n° 1, qui a révélé que, sur la base 

des données de 2014, l'empreinte climatique du secteur 

des soins de santé équivaut à 4,4 % des émissions nettes 

mondiales, soit l’équivalent de 2 gigatonnes de dioxyde 

de carbone. Le document de Health Care Without Harm-

Arup s’est appuyé sur, a contribué à, et a été validé par un 

ensemble croissant de données probantes issues d’études 

nationales et internationales sur la contribution du secteur 

des soins de santé à la crise climatique.30 

Le document a constaté que les trois plus gros émetteurs 

que sont les États-Unis, la Chine, et les pays de l’Union 

européenne, représentent plus de la moitié de l’empreinte 

climatique mondiale du secteur des soins de santé (soit 

56 %). Les dix plus gros émetteurs constituent 75 % de 

l’empreinte climatique mondiale du secteur des soins de 

santé (figure 5). Le secteur des soins de santé des États-

Unis est le plus gros émetteur mondial en termes absolus 

et par habitant. Il produit 57 fois plus d’émissions par 

habitant que ne le fait l’Inde.

Le document a également aligné ses conclusions sur les 

catégories du GHGP, établissant ainsi que 17 % des émis-

sions du secteur des soins de santé étaient produites 

sur site (catégorie 1), que 12 % provenaient de l'énergie 

achetée (catégorie 2) et que 71 % provenaient d'émissions 

indirectes (catégorie 3), y compris le chaîne d'approvision-

nement mondiale (figure 6.). Dans l'ensemble, et dans tous 

les pays, le document a révélé que la consommation de 

combustibles fossiles est au cœur des émissions du sec-

teur des soins de santé, car elle alimente intrinsèquement 

la production d'énergie, la fabrication et le transport des 

services et des produits de santé.

Une mise en perspective de cet aspect est résumée dans 

la figure 7 où les secteurs de produits de la composante 

de catégorie 3 sont présentés. 

Figure 5. Les dix principaux émetteurs plus toutes les autres 
nations et le pourcentage de l’empreinte mondiale des soins 
de santé.
 
Source : Livre Vert n° 1.
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Figure 6. Empreinte mondiale du secteur des soins de 
santé divisée par Catégorie GHGP. 

Source : Livre Vert n° 1.
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L’empreinte climatique du secteur de la santé : Livre Vert n° 1

Figure 7. Les émissions mondiales du secteur des soins 
de santé, telles que présentées dans le Livre Vert n° 1, sont 
réparties par secteur de production et par catégorie.
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17 % 

Catégorie 2 
12 % 

Catégorie 3 
71 % 

Les catégories de 
périmètres GHGP

Les catégories WIOD

13 % Les émissions opérationnelles 
du secteur des soins de santé

7 % Transports

11 % Autres fabricants

9 % Agriculture

8 % Autres secteurs et services

5 % Produits pharmaceutiques et chimiques

3 % Traitement des déchets
3 % Autres industries primaires
1,3 % Produits en caoutchouc et plastique
0,2 % Ordinateurs, électronique et 

équipements optiques

40 % La distribution d’électricité, de gaz, 
de chauffage et de systèmes de 
refroidissement
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Le Livre Vert n° 1 a présenté les données de catégorie 3 

avec un niveau de détail limité et des descriptions des 

catégories sectorielles (figure 7) qui ne correspondaient 

pas exactement aux catégorisations plus familières 

auxquelles les décideurs du secteur des soins de santé 

sont habitués. 

La présente Feuille de route résout ce problème en 

utilisant une technique appelée analyse structurelle des 

trajectoires (AST) afin de présenter les données sous une 

forme plus percutante et utilisable. L’AST est une approche 

avancée de modélisation des entrées-sortiesii, et une 

description complète de la méthode et des résultats est 

présentée à l'annexe A.

Les conclusions du Livre Vert n° 1 ont été modélisées au 

moyen d'une AST. Cela a généré des résultats plus fa-

miliers et davantage exploitables pour ceux qui sont en 

charge de la gestion des politiques de santé, des achats 

et de la chaîne d'approvisionnement. La figure 8 présente 

une perspective générée par l’AST, l'importance des émis-

sions de catégorie 3 de la chaîne d'approvisionnement, et 

la variation de la distribution dans de nombreuses catégo-

ries différentes. Les services aux entreprises, le secteur ali-

mentaire, la construction et les produits pharmaceutiques 

se distinguent particulièrement, chacun représentant entre 

5 % et 12 % de l'empreinte climatique du secteur des soins 

de santé. La figure 9 présente les mêmes émissions, mais 

perçues à travers le prisme des catégories du GHGP. 

La mise en œuvre de l’AST a permis d'appliquer ces ré-

sultats à la Feuille de route afin d’informer les futurs profils 

d’évolution ainsi que les actions de haut niveau essen-

tielles à la décarbonation du secteur des soins de santé. 

Les conclusions du Livre Vert n° 1, ainsi que l’AST, forment 

l'analyse fondamentale, ou la topographie sur laquelle la 

Feuille de route est basée.

Résultats de l’analyse structurelle des trajectoires

ii L’analyse des tableaux d’entrée/de sortie permet de prédire les émissions en couplant les données relatives aux dépenses avec l’intensité 
des émissions par unité de dépense pour les secteurs de l’économie. Les changements prévus dans les dépenses de santé ont été utilisés 
afin de prévoir la croissance future des émissions, car ces données sont directement compatibles avec la méthodologie ES, qui est présentée 
dans l’article suivant : Kitzes J. An Introduction to Environmentally-Extended Input-Output Analysis (Introduction à l’analyse des tableaux 
d’entrée/de sortie étendue à l’environnement). Ressources. 2013 ; 2(4):489-503. https://doi.org/10.3390/resources2040489
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Produits pharmaceutiques

Transports

Déchets, eau et assainissement
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Figure 8. Empreinte des émissions mondiales du secteur des 
soins de santé par catégories de la chaîne d’approvisionnement 
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Figure 9. Empreinte des émissions mondiales des soins 
de santé par catégories et sous-catégories de la chaîne 
d'approvisionnement du GHGP
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Élargissement de la couverture des pays individuels

Pour limiter la hausse des 
températures à 1,5 degré et 
réaliser les objectifs de l’Accord 
de Paris, les nations du monde 
ont convenu d’une action 
globale.

Les 43 pays couverts en détail dans le modèle d'entrées- 

sorties WIOD présentent un biais vers les pays à revenu 

plus élevé. D'autres études, utilisant des sources de don-

nées et des méthodologies différentes, ont fourni des es-

timations pour d'autres pays. L’une de ces études, réalisée 

par Lenzen et al.31, a calculé une empreinte mondiale du 

secteur des soins de santé basée sur Eora, un modèle 

d'entrées-sorties différent, et a calculé l'empreinte du sec-

teur des soins de santé avec un ensemble de nations com-

plémentaires de celles de WIOD. 

D'après les travaux de Lenzen et al., 25 empreintes natio-

nales supplémentaires ont été incluses dans cette étude, 

augmentant ainsi le nombre de pays à revenu faible et 

intermédiaire décrits. Les pays supplémentaires sont pré-

sentés dans le tableau 3, et tous les profils sont inclus dans 

les fiches d'information des pays à l'annexe C. L'intégration 

de ces empreintes publiées pour 25 pays supplémentaires 

a permis à la Feuille de route d'être plus complète que le 

Livre Vert n° 1.

Étant donné que ces empreintes ont été dérivées à l'aide 

d'une méthodologie différente (Eora), en utilisant une 

source différente de dépenses du secteur des soins de 

santé, les définitions du secteur et les activités couvertes 

diffèrent de celles du modèle basé sur WIOD. Les projec-

tions cibles et la croissance anticipée des dépenses ont 

contribué à établir le scénario de référence (scénario de 

statu quo) et les trajectoires cibles pour les empreintes 

nationales supplémentaires. Cependant, la structure de 

l'empreinte du secteur des soins de santé pour ces pays 

n'était pas disponible. L'ampleur potentielle de la réduction 

des émissions pour ces pays est plutôt estimée sur la base 

des réductions moyennes mondiales dérivées du modèle 

WIOD. Ces estimations sont présentées afin de mettre en 

évidence les économies potentielles qui pourront être 

réalisées si ces systèmes de santé se décarbonent confor-

mément à la moyenne mondiale, et ne tiennent donc pas 

compte de la variabilité attendue associée au contexte na-

tional. Il est recommandé que ces pays étudient plus avant 

l'empreinte de leur système de santé national et leur po-

tentiel de décarbonation afin d’appréhender plus en détail 

le contexte national.
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Trajectoires
Naviguer vers un avenir incertain

 4

Jamais auparavant dans l’histoire de l’humanité nous 
n’avons été autant avertis d’un destin funeste. Mais c’est 
également la première fois que nous possédons les 
connaissances et les outils pour modifier ce destin. » 

Dr. K. Srinath Reddy,  
Président de la Public Health Foundation of India (Fondation indienne 
pour la santé publique)

« 
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Le déficit mondial d’émissions

Figure 10. Projections du réchauffement en 2100 – émissions et réchauffement attendu sur la 
base des engagements et des politiques actuelles ; source : Climate Action Tracker, septembre 
2020. https://climateactiontracker.org/global/temperatures/. Mise à jour de septembre 2020.
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Si le monde continue sur sa trajectoire actuelle, les émis-

sions de gaz à effet de serre augmenteront inexorable-

ment et stimuleront le réchauffement climatique au-delà de 

4 degrés Celsius au cours de ce siècle. Les ramifications 

d'une telle augmentation de température sont difficiles 

à envisager, mais conduiraient essentiellement à des inon-

dations côtières massives, à des famines, à l’extinction 

généralisée de certaines espèces, à des risques accrus 

de pandémies dévastatrices, et contribueraient à rendre 

de vastes étendues de la planète inhabitables pour les hu-

mains, parallèlement à des migrations massives. 

Ces phénomènes conduiraient inévitablement à une série 

d'impacts sociaux, et notamment à l'affaiblissement consi-

dérable des infrastructures de santé, à l'effondrement po-

tentiel de certains systèmes de santé et à une charge de 

morbidité croissante parmi une grande partie de la popu-

lation mondiale. Bien que de tels changements extrêmes 

puissent ne pas se manifester avant quelques années, 

nous en voyons déjà les signes précurseurs. Or, nous 

n'avons qu'une décennie pour changer de cap et nous en-

gager véritablement dans une direction différente si nous 

voulons éviter une catastrophe climatique.32 

Dans le cadre de l'Accord de Paris, les gouvernements 

du monde se sont engagés à modifier leurs trajectoires 

d'émissions afin de stabiliser le changement climatique 

mondial. Cependant, lorsque la totalité des engagements 

pris par les gouvernements dans le cadre de l'Accord de 

Paris et connus sous le nom de Contributions déterminées 

au niveau national (CDN) sont additionnés (et sachant que 

bon nombre de ces engagements ne sont actuellement 

pas tenus), il reste ce que le Programme des Nations Unies 

pour l'environnement (PNUE) appelle un « écart alarmant 

en matière de réduction des émissions » entre l'ambition 

de l'accord de stabiliser l'augmentation des températures 

mondiales à 1,5 degré Celsius ou en dessous, et ce que 

les gouvernements ont promis via leurs CDN (figure 10). 

Reconnaissant cet écart, le PNUE a exprimé « le besoin 

urgent d'une action accélérée à court terme et d'une 

ambition nationale renforcée à plus long terme si les 

objectifs de l'Accord de Paris doivent rester réalisables ».33 
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Scénarios de décarbonation

Alors que les impacts du changement climatique aug-

mentent dans le monde, de nombreux gouvernements 

nationaux accélèrent en fait leurs actions, notamment en 

développant des CDN améliorées avant la COP26 de 

Glasgow afin de contribuer à mettre en œuvre l'Accord de 

Paris. Ces engagements nationaux, dont certains sont des 

promesses zéro émission nette d'ici 2050 ou vers 2050, 

peuvent aider à combler une partie de l'écart, mais ils ne 

seront pas suffisants. Le PNUE souligne que l'action des 

acteurs infranationaux et non étatiques, y compris celle des 

gouvernements et des entreprises des niveaux régionaux 

et locaux, est également essentielle afin de renforcer notre 

ambition pour l’avenir. 

En définissant une stratégie de décarbonation, tout en 

tirant parti de son poids éthique et en s'associant à d'autres 

secteurs de la société, le secteur des soins de santé, qui 

est responsable de plus de 4,4 % des émissions mondiales 

nettes, peut jouer un rôle de leadership important dans le 

cadre de cette initiative. 

Pour combler l'écart entre les résultats prévisibles de l'en-

semble actuel d’engagements et l’objectif à atteindre afin 

de stabiliser l'équilibre climatologique mondial, nous de-

vons transformer et décarboner fondamentalement l'éco-

nomie mondiale, notamment dans le domaine de l'énergie. 

L'Agence internationale de l'énergie (AIE) a établi deux scé-

narios de décarbonation des technologies et des systèmes 

énergétiques, que nous avons utilisés comme marqueurs 

clés dans la présente Feuille de route.

Le premier est le scénario technologique de référence 

(STR). Il fournit un scénario de référence qui tient compte 

des engagements actuels des pays en matière d'énergie 

et de climat, y compris les contributions déterminées au ni-

veau national promises dans le cadre de l'Accord de Paris.

Le second est le scénario d’augmentation de la tempéra-

ture en dessous de 2 degrés (SA2D), qui définit un profil de 

décarbonation rapide et conforme aux objectifs politiques 

internationaux. Le SA2D examine jusqu'où les technologies 

d’énergies propres connues pourraient aller si elles étaient 

poussées à leurs limites pratiques, conformément à l'ambi-

tion de l'Accord de Paris. Le scénario présente une baisse 

rapide des émissions de GES provenant de la production 

et de l'utilisation d'énergie (figure 11.).34

Figure 11. SA2D de l’AIE présentant une forte baisse des émissions de CO2 dues à la 
consommation et à la production d'énergie.35 
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Le SA2D est un scénario très ambitieux, caractérisé par 

une adoption dynamique d'alternatives à faible émission 

de carbone ou à zéro émission dans l'économie mondiale. 

C'est celui que nous utilisons dans la présente Feuille de 

route comme scénario clé essentiel pour parvenir à la 

décarbonation du secteur des soins de santé. 

Comme indiqué tout au long de ce document, alors que 

le secteur des soins de santé doit transformer la façon 

dont il dispense à la fois la santé et les soins de santé, il 

sera également essentiel que le secteur participe et aide 

à accélérer cette profonde transformation énergétique 

afin de réduire ses propres émissions, et aussi à protéger 

plus largement la santé publique contre les effets du 

changement climatique.

Les systèmes de santé 
du monde entier doivent 
se décarboniser tout en 
s’efforçant d’atteindre les 
objectifs de santé mondiaux, 
deux objectifs qui se renforcent 
mutuellement.
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Trois scénarios de décarbonation du secteur des soins de 
santé dans le monde 

La présente Feuille de route établit une base de référence 

pour le scénario de statu quo, et un ensemble de trois 

scénarios potentiels pour la réduction mondiale des émis-

sions climatiques liées au secteur des soins de santé de 

2014 à 2050. Ces scénarios montrent les corrections de 

trajectoire que le secteur devra apporter afin de s'aligner 

sur l'ambition de l'Accord de Paris et d’atteindre l’objectif 

« zéro émission » d'ici 2050. 

Ces scénarios sont basés sur l'empreinte climatique du 

secteur des soins de santé en 2014, établie dans le Livre 

Vert n° 1, ainsi que sur les projections de croissance des 

dépenses de santé de 2014 à 2050, telles que projetées 

par l'Institute for Health Metrics and Evaluation. Cette pré-

vision établit les valeurs de référence et constitue la base 

des trois scénarios expliqués ci-dessous et cartographiés 

dans la figure 12.

Situation de référence :  
Scénario de statu quo

Le SSQ part de l’hypothèse qu'il n'y aura aucun chan-

gement dans le mix énergétique à partir de 2014, les 

dépenses mondiales de santé atteignant plus de 10 000 

milliards de dollars en 2030 et 15 000 milliards de dollars 

en 2050. Ce scénario de statu quo, représenté par la ligne 

rouge de la figure 12, estime que sans action climatique, 

les émissions mondiales du secteur des soins de santé 

doubleraient par habitant et feraient plus que tripler en 

termes absolus pour atteindre plus de 6 gigatonnes par an. 

Parce qu’il démontre le danger de l'inaction, le SSQ ne 

sera assurément pas le scénario à venir. En effet, le mix 

énergétique mondial commence déjà à s'éloigner des 

combustibles fossiles pour se tourner vers des énergies 

propres et renouvelables. À mesure que les systèmes 

énergétiques des pays se décarbonent, il a été démontré 

que la croissance de l'empreinte climatique du secteur 

des soins de santé ralentit, voire s'inverse, par rapport à 

la croissance des dépenses de santé. Ce découplage, 

par exemple, s'est produit entre 2000 et 2014 dans de 

nombreux pays européens, où l'empreinte du secteur des 

soins de santé a reculé à mesure que les dépenses du 

secteur augmentaient, et dans de nombreux autres pays, 

comme les États-Unis, le Canada, l'Australie, la Corée du 

Sud et le Japon, où il a ralenti par rapport à la croissance 

des dépenses.36 

Actuellement, la plupart des gouvernements ne sont tou-

jours pas sur la bonne voie pour respecter leurs engage-

ments dans le cadre de l'Accord de Paris. Ainsi, les valeurs 

de référence du SSQ constituent toujours un rappel im-

portant de la trajectoire de croissance des émissions sur 

laquelle se trouve le secteur des soins de santé sans aug-

mentation des efforts de décarbonation. Cela devrait don-

ner au secteur de quoi réfléchir et le pousser à inciter les 

pays à respecter et à dépasser leurs engagements dans le 

cadre de l'Accord de Paris. 

Scénario technologique 
de référence : respect des 
engagements climatiques des pays

Le premier scénario est basé sur le STR de l'AIE évoqué 

dans la section ci-dessus. Le STR part de l’hypothèse que 

les pays respecteront tous les engagements et objectifs 

qu'ils se sont fixés dans le cadre de leurs contributions dé-

terminées au niveau national à l'Accord de Paris jusqu'en 

2017. Il modélise ensuite les réductions d'émissions ré-

alisées dans l’ensemble de l'économie mondiale et les 

applique à l'empreinte climatique du secteur des soins de 

santé via la modélisation des entrées-sorties. L'AIE ne tient 

pas compte du secteur agricole. Nous complétons le STR 

par la prise en compte de la décarbonation de l'agricultu-

re de Popp et al.37, une étude qui décrit la réduction des 

émissions due à d'éventuels changements en matière d'af-

fectation des terres. iii

iii Pour la première fois, Popp et al. utilisent une interprétation systématique des SSP (Shared Socio-Economic Pathways) afin d’envisager 
les changements possibles d’utilisation des terres et leurs conséquences sur le système agricole et les émissions de gaz à effet de serre. 
Les changements du système qu’ils envisagent sont résumés à l’annexe A. Le changement d’intensité des émissions résultant de ces 
changements, alignés sur les SSP2, sont représentés dans le modèle d’entrée-sortie de la même manière que les données de l’AIE, et ci-
après dans ce document les références au scénario STR incluent la prise en compte de la décarbonation de l’agriculture.
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Dans le scénario STR, la ligne verte de la figure 12 (différence 

entre les lignes verte et violette de la figure 12), indique que 

d'ici 2050 les émissions annuelles du secteur des soins 

de santé seront réduites de 3,2 gigatonnes, soit 53 % de 

moins par rapport à la trajectoire du SSQ si les pays peuvent 

réellement atteindre les objectifs et les engagements qu'ils 

se sont déjà fixés. Cependant, compte tenu des tendances 

de croissance du secteur, l'empreinte climatique mondiale 

annuelle du secteur des soins de santé serait encore supé-

rieure de 40 % en 2050 à ce qu'elle était en 2014, représen-

tant un volume de 2,8 gigatonnes d'émissions de carbone 

chaque année, soit l'équivalent des émissions annuelles de 

719 centrales à charbon.

iv D'autres changements dans le secteur agricole n'ont pas été envisagés pour le scénario en dessous de 2 degrés, ce qui présente une nou-
velle opportunité d'action dans la chaîne d'approvisionnement en s’attaquant aux émissions agricoles, ce qui contribuerait à la réduction des 
émissions liées aux secteur des soins de santé. 

Scénario en dessous de 2 degrés : 
accélération de l'action pour le climat

Le scénario en dessous de 2 degrés est le scénario très 

ambitieux de l'AIE qui réduit les impacts des émissions bien 

en dessous de 2 degrés. Il envisage une décarbonation 

profonde de la production et de l'utilisation de l'énergie. 

À l'instar du STR, les réductions d'émissions potentielle-

ment réalisées dans le cadre du scénario en dessous de 2 

degrés dans l’ensemble de l'économie mondiale sont ap-

pliquées à l'empreinte climatique du secteur des soins de 

santé via la modélisation des entrées-sorties.iv 

Il existe une différence significative entre le STR et le scé-

nario en dessous de 2 degrés (différence entre les lignes 

vertes et violettes de la figure 12) qui aurait un impact positif 

sur l'empreinte climatique du secteur des soins de santé. 

Nous estimons que la réalisation du scénario en dessous de 

2 degrés qui se traduirait par la décarbonation du système 

énergétique éliminera les deux tiers de l'empreinte clima-

tique mondiale du secteur des soins de santé d'ici 2050. 
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Figure 12. Projections des émissions par habitant dans le secteur des soins de santé à l’échelle 
mondiale en l’absence d’action ou en cas de maintien du statu quo par habitant (croissance de la 
demande), respect des engagements pris à Paris jusqu’en 2017 (STR), décarbonation ambitieuse de 
l’économie au sens large (SA2D) et décarbonation profonde des soins de santé (trajectoire cible – 
comprend les trois profils d’évolution, les sept actions à fort impact et les territoires inexplorés 
abordés au chapitre 5).
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Ce résultat positif nécessiterait l'adoption de CDN renfor-

cées avec des engagements d'atténuation nettement plus 

ambitieux à chaque cycle quinquennal d’actualisation, ainsi 

que leur pleine mise en œuvre par toutes les parties à l'Ac-

cord de Paris. Cela nécessiterait également des acteurs non 

étatiques – entreprises, collectivités locales, société civile et 

secteur des soins de santé – afin de stimuler cette profonde 

transformation des systèmes énergétiques de la société. 

En effet, le secteur des soins de santé ne peut pas se 

contenter de suivre passivement ces trajectoires vers la 

décarbonation. Au contraire, pour les mener à bien, en tant 

que leader sociétal et en tant que partie importante de 

l'économie mondiale, il doit jouer un rôle central dans l'ac-

célération et la mise en œuvre à la fois du STR et du scé-

nario en dessous de 2 degrés en décarbonant l'énergie 

incorporée dans ses produits et utilisée dans ses propres 

activités et chaînes d'approvisionnement. Pour se décarbo-

ner, le secteur des soins de santé doit également plaider 

en faveur de changements sociétaux plus larges (chan-

gement de politique et transformation technologique), en 

usant à la fois de sa position au sein des gouvernements 

et de sa position à l'extérieur de ceux-ci, et en collaborant 

avec d'autres secteurs afin de faire pression en faveur de 

ces changements.

Un scénario à 1,5 degré et zéro 
émission pour le secteur des soins 
de santé

Compte tenu de la croissance mondiale prévue du sec-

teur des soins de santé, même si le monde parvenait à la 

profonde décarbonation envisagée dans le scénario en 

dessous de 2 degrés, l'empreinte climatique du secteur 

des soins de santé serait toujours importante. En fait, dans 

un scénario en dessous de 2 degrés, alors qu'elles cesse-

raient de croître, les émissions climatiques du secteur des 

soins de santé seraient presque les mêmes en 2050 qu'en 

2014. À moins que le secteur ne prenne des mesures afin 

de réduire sa propre empreinte sur l'ensemble de ses ac-

tivités et de sa chaîne d'approvisionnement, les émissions 

annuelles du secteur des soins de santé avoisineraient 

encore les 1,9 gigatonne de CO2e en 2050, soit l'équi-

valent des émissions d'environ 500 centrales à charbon. 

Sans action supplémentaire, le secteur des soins de santé 

restera un pollueur climatique majeur, et représentera 

peut-être une partie plus importante encore des émissions 

mondiales globales. 

La gestion de ses propres émissions climatiques (dont on 

peut observer l’évolution dans la figure 12 avec le différen-

tiel entre les lignes orange et jaune et la ligne grise menant 

à l’objectif « zéro émission »), obligera le secteur des soins 

de santé à entreprendre une série d'actions afin de réduire 

les émissions de ses activités et de sa chaîne d'approvi-

sionnement, tout en transformant la façon dont la santé et 

les soins sont dispensés en vue de prévenir les maladies 

et de réinventer les services de santé.

Le secteur des soins de santé est confronté à une triple 

tâche. Pour établir une trajectoire conduisant à l’objectif 

« zéro émission », il sera nécessaire de mettre en œuvre 

une action simultanée pour décarboner les prestations 

de soins, les établissements et les activités, pour décar-

boner sa chaîne d'approvisionnement mondiale, et pour 

contribuer à stimuler l'accélération d'une transformation 

sociétale et économique plus large. La façon dont le sec-

teur peut suivre simultanément ces trois profils d’évolution 

vers la décarbonation constitue le sujet du chapitre 6 de 

la présente Feuille de route : « Définir une stratégie « zéro 

émission » pour le secteur des soins de santé ».
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Parvenir à la décarbonation dans un monde inégalitaire :  
Quatre trajectoires par pays pour des soins de santé ne 
produisant aucune émission

Pour limiter la hausse des températures à 1,5 degré et réali-

ser les objectifs de l’Accord de Paris, les nations du monde 

ont convenu d’une action globale. Il s'ensuit que tous les 

systèmes de santé de chaque pays doivent participer à cet 

effort en décarbonant leurs propres systèmes et en s'effor-

çant simultanément d'atteindre les objectifs de santé mon-

diaux – ces deux objectifs se renforçant mutuellement.

Cette partie de la Feuille de route établit quatre trajectoires 

de décarbonation différentes pour le secteur des soins de 

santé et attribue à chaque pays l'une d'entre elles, en tenant 

compte de la responsabilité commune mais différenciée des 

pays en matière d'émissions de gaz à effet de serre en fonc-

tion de leur niveau de développement économique, de leur 

produit intérieur brut, et des profils de développement de 

leur secteur des soins de santé. 

Ces trajectoires diffèrent en fonction des niveaux de déve-

loppement profondément disparates entre chaque pays. 

Pourtant, pour parvenir à la décarbonation du secteur mon-

dial de la santé, tous les pays, même s'ils suivent des tra-

jectoires différentes, doivent agir dès à présent en prenant 

les mesures nécessaires pour atteindre l’objectif « zéro 

émission » d'ici 2050. Tous les systèmes de santé, publics 

comme privés, doivent prendre des mesures efficaces et 

continues. Tous les fournisseurs et fabricants du secteur 

doivent se décarboner. Les professionnels de la santé et 

leurs organisations, les universitaires et les agences inter-

nationales doivent tous jouer un rôle afin de faire de l'ac-

tion climatique un pilier central des programmes de santé 

locaux, nationaux et mondiaux. 

Un budget mondial des émissions 
du secteur des soins de santé 

La présente Feuille de route établit un budget mondial des 

émissions du secteur des soins de santé. Elle quantifie le 

volume total susceptible d’être collectivement émis par 

tous les établissements de santé du monde entier entre 

2014 (l'année de référence du Livre Vert n° 1) et 2050 pour 

envisager une décarbonation selon un profil d’évolution de 

1,5 degré. Ce budget permettrait au secteur d'atteindre les 

ambitions de la ligne jaune de l'Accord de Paris présentée 

dans la figure 12, en limitant ses émissions à 50,3 giga-

tonnes de CO2e sur cette période de 36 ans. 

Une autre façon de voir les choses consiste à partir du prin-

cipe que les émissions moyennes mondiales dues au sec-

teur des soins de santé en 2014 étaient de 0,27 tonne de 

CO2e par habitant (soit 2 gigatonnes d'émissions annuelles 

absolues). Pour s'aligner sur l'ambition de l'Accord de Paris 

de 1,5 degré, le secteur des soins de santé doit respecter 

ce budget de 36 ans totalisant 50,3 gigatonnes de CO2e 

(tableau 2), tout en réduisant les émissions mondiales par 

habitant à 0,05 tonne de CO2e par an d'ici 2050 (figure 12). 

Scénario pour 1,5 

degré Celsius

Budget des émissions cumulées 
restantes pour le secteur des soins 
de santé de 2015 à 2050 (Gt de 
CO2e)

50,3

Responsabilités communes 
mais différenciées et capacités 
respectives 

La crise climatique évolue dans un monde profondément 

inégalitaire. Outre les impacts sanitaires et autres du chan-

gement climatique qui sont beaucoup plus graves dans les 

pays et les communautés à faible revenu, les systèmes de 

santé d'une poignée de pays riches émettent beaucoup 

plus de gaz à effet de serre que le reste monde, notam-

ment par habitant, et supportent donc une responsabilité 

colossale vis-à-vis du problème à résoudre. Dans le même 

temps, de nombreux pays à revenu faible ou intermédiaire 

doivent considérablement développer leurs systèmes de 

santé, en fournissant notamment de l'électricité aux centres 

de santé hors réseau, afin de répondre à la demande de 

services de santé de base. 

Tableau 2. Les émissions mondiales du secteur des soins de 
santé 
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Pour compliquer encore les choses, de nombreux pays 

présentent des disparités internes en matière de santé, 

lesquelles reflètent les inégalités existant au sein de leurs 

sociétés. De nombreux pays abritent à la fois des hôpitaux 

et des établissements de santé hautement développés, 

qui sont de grands consommateurs de ressources, et des 

systèmes de santé extrêmement sous-financés qui peinent 

à fournir des services de base. Une stratégie « zéro émis-

sion » peut et doit être conçue afin de remédier à ces iné-

galités entre et au sein des pays. 

Les émissions par habitant constituent une mesure impor-

tante qui permet de comprendre les différences et de trou-

ver des solutions au changement climatique sur la base de 

l'équité (le tableau 3 fournit une analyse des émissions par 

habitant des 68 pays pour lesquels la présente Feuille de 

route contient des données). 

Les plus gros 
émetteurs : 
(plus d’1 t par habitant)

Les émetteurs majeurs : 
(entre 0,50 t  
et 1 t par habitant)

Émetteurs supérieurs  
à la moyenne : (entre 
la moyenne mondiale 
0,28 t et 0,50 t par 
habitant)

Émetteurs inférieurs  
à la moyenne

Inconnu

Australie Autriche Bulgarie Brésil Reste du monde  

Canada Belgique Chypre Chine  

Suisse Danemark République tchèque Croatie  

États-Unis d’Amérique Estonie France Hongrie  

 Finlande Grèce Inde  

 Allemagne Italie Indonésie  

 Irlande Malte Lettonie  

 Japon Pologne Lituanie  

 Corée Portugal Mexique  

 Luxembourg Slovénie Roumanie  

 Pays-Bas Espagne République Slovaque  

 Norvège Suède Turquie  

 Russie Union européenne   

 Taïwan    

 Royaume-Uni    

Autres pays 

Singapour Iran Argentine Colombie  

 Israël Chili Équateur  

 Nouvelle-Zélande Kazakhstan Géorgie  

 Uruguay Koweït Kenya  

  Maurice Kirghizistan   

  Macédoine du Nord Malaisie  

  Afrique du Sud Paraguay  

   Pérou  

   Philippines  

   Thaïlande  

   Ukraine  

   Ouzbékistan  

   Vietnam  

Tableau 3. Les émissions du secteur des soins de santé par habitant par pays.
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Par exemple, le Livre Vert n° 1 a révélé que l'Inde, qui a la 

septième empreinte climatique mondiale absolue dans le 

secteur des soins de santé (avec 39 Mt de CO2e), a les plus 

basses émissions liées à la santé par habitant (0,03 tonne 

métrique) des 43 pays de cette étude WIOD (soit un chiffre 

inférieur à l'objectif de 0,07). Alors que le secteur des soins 

de santé aux États-Unis, le plus gros émetteur mondial en 

terme absolu et par habitant (546 Mt absolues ; 1,72 tonnes 

par habitant), émet 57 fois plus par habitant que ne le fait l’In-

de. D’autres gros émetteurs du secteur des soins de santé, 

tels que l’Australie, le Canada et la Suisse, émettent entre 

30 et 50 fois plus par habitant que ne le fait l’Inde. 

La Chine, numéro deux en termes d'émissions absolues 

du secteur des soins de santé, a des émissions par habi-

tant (0,25 t) qui se situent juste en dessous de la moyenne 

mondiale (0,28 t). Ce taux d’émissions signifie que le sec-

teur des soins de santé en Chine produit six fois plus de 

gaz à effet de serre par personne que celui d’Inde. Dans 

le même temps, le système de santé chinois émet un sep-

tième des gaz à effet de serre par habitant par rapport à 

celui des États-Unis, un tiers de celui de la Corée et un peu 

moins de la moitié par habitant de celui de l'Union euro-

péenne.38

L'impact démesuré des grands émetteurs du secteur des 

soins de santé reflète à la fois la façon dont ces systèmes 

de santé sont structurés – les processus et technologies 

gourmands en ressources utilisés pour fournir les pres-

tations – et aussi les inégalités considérables à l’échelle 

mondiale en matière de dépenses de santé. 

Les pays ayant la plus faible empreinte climatique due au 

secteur des soins de santé ont dépensé moins pour la 

santé, et ceux ayant la plus grande empreinte ont dépen-

sé beaucoup plus. Par exemple, en moyenne, les pays à 

faible revenu ont dépensé 120 dollars par habitant pour la 

santé en 2014 ; les pays à revenu intermédiaire inférieur et 

supérieur ont dépensé respectivement 267 et 914 dollars 

par habitant, et les pays à revenu élevé ont dépensé 5 221 

dollars par habitant. L'Institute for Health 

v Une année de vie corrigée du facteur d’invalidité représente la perte de l'équivalent d'une année de pleine santé et est considérée comme 
plus représentative de la charge de morbidité que les taux de mortalité.

Metrics and Evaluation prévoit que les futures dépenses 

par habitant devraient connaître la plus forte augmentation 

dans les pays à revenu élevé et intermédiaire.39 La figure 

13 présente les disparités qui existent entre chaque pays 

en matière de dépenses de santé. 

Figure 13. Dépenses de santé, population et années de vie 
corrigées du facteur d’invaliditév par groupe de revenu de la 
Banque mondiale, 2017.40

Source : Financial Global Health Database 2019 et étude GBD de 
2017. 
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Le défi consiste à parvenir à une décarbonation mondiale 

tout en répondant aux besoins mondiaux en matière de 

santé dans le contexte de dépenses mondiales très asy-

métriques et de besoins et résultats sanitaires très diffé-

rents dans diverses parties du monde. Dans ce contexte, 

les émissions devront peut-être continuer à augmenter 

dans certains pays à revenu faible ou intermédiaire dans 

les années à venir, alors que simultanément elles diminue-

ront fortement dans les pays plus riches. Dans le même 

temps, à mesure que tous les pays s’efforcent d’atteindre 

l’objectif « zéro émission », les dépenses de santé doivent 

être découplées des émissions de gaz à effet de serre. 

La grande inégalité qui existe en termes de responsabilité 

des émissions et, en même temps, la responsabilité col-

lective qui incombe à tous d'agir pour le climat, est abor-

dée dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques et l'Accord de Paris en vertu du 

principe de « responsabilités communes mais différenciées 

et des capacités respectives à la lumière des différentes 

situations nationales ».41 Cela signifie en pratique que les 

plus gros pollueurs par habitant doivent décarboner le 

plus et le plus rapidement. Les émetteurs moins importants 

doivent également agir, mais selon un calendrier différent 

qui permette d'atteindre les objectifs de développement 

durable, y compris l'objectif 3 : bonne santé et bien-être. 

La présente Feuille de route décrit quatre trajectoires de 

décarbonation du secteur des soins de santé sur la base 

de ce principe de responsabilités communes mais différen-

ciées et de capacités respectives. 

Contraction et convergence
Les quatre trajectoires de la Feuille de route sont basées 

et calculées selon un modèle de « contraction et conver-

gence ».42 Ce modèle prend le budget mondial des émis-

sions du secteur des soins de santé et le répartit entre les 

quatre groupes de pays présentés dans le tableau 4 sur 

la base du PIB national. Il établit des trajectoires de réduc-

tion des émissions pour chaque groupe (contraction), et 

converge in fine vers un niveau commun d'émissions par 

habitant pour tous les secteurs de la santé qui est compa-

tible avec un scénario de 1,5 degré. 

Le tableau 4 énumère les pays affectés à chaque trajectoire.
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tion ou la résilience face au changement climatique afin 

de résister à la crise climatique croissante et à d'autres 

urgences, comme les pandémies. En renforçant la rési-

lience climatique du secteur des soins de santé, les pays 

peuvent souvent mettre en œuvre des stratégies à faible 

émission de carbone, comme l’alimentation en énergie des 

services de santé dans des environnements hors réseau 

et instables, ce qui leur permet ainsi de s'orienter vers un 

profil d’évolution zéro émission. (Voir encadré : « résilience 

climatique du secteur des soins de santé » et figure 1).

Pour les pays riches affectés à la courbe de forte baisse 

des figures 14 et 15, comme les États-Unis, l'Australie et 

l'Allemagne, les émissions par habitant sont modélisées 

pour passer d'une moyenne de 1,1 tCO2e par habitant par 

année à zéro émission d'ici la fin des années 2040. Cette 

courbe de forte baisse s'aligne sur le plan « Zéro Net » du 

NHS publié récemment et visant à atteindre l’objectif zéro 

émission entre 2045 et 2047.

Dans le même temps, pour les pays à revenu faible ou in-

termédiaire, comme l'Inde et l'Indonésie, qui sont affectés 

au pic tardif des figures 14 et 15, les émissions par habitant 

passeront d'une moyenne de 0,11 tCO2e par habitant et 

par an en 2014 à un pic de 0,13 tCO2e par habitant et par 

an en 2026, avant de baisser à 0,1 tCO2e par habitant et 

par an d'ici 2050. Même avec cette croissance des émis-

Les types de trajectoires utilisés dans la présente Feuille 

de route sont basés sur ceux utilisés par C40 Cities en 

collaboration avec Arup afin de définir les trajectoires et 

l'action des villes dans le cadre d'une feuille de route des 

villes produite en 2019 dans le but d'atteindre les objectifs 

de l'Accord de Paris.43 

Comme le montrent les figures 14 et 15, ces trajectoires 

de la Feuille de route nécessitent une baisse abrupte ou 

régulière des émissions des secteurs de la santé les plus 

prospères et les plus polluants, tout en laissant une marge 

d’augmentation des émissions qui culmineront d'ici la fin 

de la décennie actuelle. Cela favorise une plus grande 

équité, la croissance du secteur des soins de santé en 

général, et le développement des secteurs de la santé des 

pays à revenu faible et intermédiaire. La répartition de ces 

secteurs entre chaque pays est résumée dans le tableau 5. 

Il est important de souligner que même si une forte baisse 

et un pic tardif constituent des trajectoires très différentes, 

même les pays à pic tardif devront commencer à enre-

gistrer une baisse d'ici 2026 ou peu de temps après. La 

concrétisation de l'une de ces trajectoires nécessitera une 

action immédiate de tous les systèmes de santé pour qu’ils 

commencent à orienter leurs efforts vers l’objectif « zéro 

émission ». Une partie de ce changement peut impliquer 

que les systèmes de santé investissent dans la prépara-

Tableau 4. Description et principales caractéristiques des quatre trajectoires.

Trajectoire Description Année 
record

Tendance 
jusqu’à 
l’année record

Taux de diminution 
des émissions

Baisse nette  Les nations sont tenues d’amorcer immédiatement une 
forte diminution des émissions par habitant.

Baisse constante  Les nations sont tenues de suivre immédiatement une 
baisse plus régulière des émissions par habitant que les 
pays en forte baisse.

Pic au début  Les pays sont autorisés à augmenter leurs émissions 
jusqu’à un pic en 2022, avant de les réduire 
régulièrement.

Pic à la fin  Les pays sont autorisés à augmenter leurs émissions 
jusqu’à un pic en 2026, avant de les réduire 
régulièrement.

- - Élevé

- - Régulier

2022 Linéaire  Régulier, selon une  
  baisse régulière

2026 Linéaire Régulier, selon une  
  baisse régulière
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sions budgétisée, il sera nécessaire pour les pays à pic 

précoce et tardif de découpler leur croissance prévue des 

dépenses de santé et de développement de son intensité 

carbone actuelle afin de définir leur trajectoire en vue d’at-

teindre l’objectif « zéro émission ».
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0,8

 0,6

0,4

0,2

0

Figure 15. Quatre trajectoires de décarbonation - émissions annuelles par habitant. 
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Figure 14. Quatre trajectoires de décarbonation - émissions absolues. 
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Tableau 5. Affectation des nations aux quatre trajectoires de contraction et de convergence. 
Les nations incluses dans l’étude de Lenzen et al. sont indiquées en italique.

Forte diminution Diminution constante Pic au début Pic à la fin 

Australie Chypre Brésil Inde 

Autriche République tchèque  Bulgarie Indonésie  

Belgique Estonie Chine  Géorgie 

Canada Grèce  Croatie Kenya 

Danemark Corée  Hongrie  Kirghizistan  

Finlande Lettonie  Mexique  Philippines 

France Lituanie Pologne  Ukraine 

Allemagne Malte  Roumanie  Ouzbékistan 

Irlande Portugal  Russie  Vietnam 

Italie République Slovaque  Turquie Reste du monde 

Japon Slovénie  Argentine  

Luxembourg Espagne  Chili  

Pays-Bas Taïwan Colombie  

Norvège Israël Équateur  

Suède   Iran  

Suisse  Kazakhstan  

Royaume-Uni  Malaisie  

États-Unis d’Amérique  Maurice  

Koweït  Macédoine du Nord  

Nouvelle-Zélande  Paraguay  

Singapour  Pérou  

  Afrique du Sud  

  Thaïlande  

  Uruguay  
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DÉFINITION DES TERMES : 1,5 °C, ZÉRO ÉMISSION, 
ZÉRO NET ET NEUTRALITÉ CARBONE

1,5 degré : La présente Feuille de route fixe un cap 

conduisant à l’objectif « zéro émission » en utilisant les 

projections mondiales du GIEC pour un monde compa-

tible avec l’objectif de 1,5 degré Celsius. Elle suggère 

que les émissions mondiales doivent être proches de 

zéro d'ici 2050. La modélisation de ce rapport établit un 

budget global des émissions du secteur des soins de 

santé et présente une trajectoire de décarbonation pour 

2050. Cette trajectoire correspond à la réduction totale 

des émissions qui est requise pour que le secteur ap-

porte sa juste contribution à la possibilité de limiter l'aug-

mentation de la température mondiale à 1,5 °C ou moins.  

La priorité immédiate du secteur des soins de santé 

doit consister à assurer une décarbonation rapide d'ici 

2030 afin de contribuer à l'objectif de 1,5 °C. Les efforts 

que nous déployons aujourd'hui et au cours des 10 pro-

chaines années détermineront le stade d’avancement du 

secteur des soins de santé dans les décennies à venir. 

Selon le niveau d'action actuel, le volume des futures 

émissions liées au secteur des soins de santé pourrait 

varier considérablement. La minimisation des émissions 

aussi rapidement que possible et dès maintenant réduira 

le risque de changement climatique dangereux et dimi-

nuera la nécessité de recourir à des actions plus dras-

tiques à l'avenir. 

L’objectif zéro émission signifie exactement cela. C'est 

le stade auquel une entité ne produit aucune émission 

d'équivalent CO2 et est totalement exempte d'émissions, 

sans aucun mécanisme de compensation (comme les 

crédits de compensation de carbone, par exemple). Tel 

devrait être le but ultime de la décarbonation. La plupart 

des secteurs ne sont susceptibles d'y parvenir qu'au fil 

du temps grâce à un investissement important, à l'inno-

vation et à la recherche technologique.  
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Le zéro net et la neutralité carbone sont des termes 

utilisés pour marquer le point à partir duquel une entité 

a atteint un équilibre entre ses efforts de réduction 

des émissions et la compensation des émissions 

restantes ou résiduelles en s'engageant dans des 

activités de suppression des émissions (via des initia-

tives de reboisement ou de séquestration du CO2, par 

exemple) et/ou l'achat d'une quantité équivalente de 

crédits de compensation de carbone. De nombreux 

systèmes de compensation sont très discutables dans 

leur efficacité à atteindre une réduction absolue des 

émissions, tout en soulevant également une série de 

questions éthiques. Pourtant, le terme « zéro net » est 

souvent préféré à celui de neutralité carbone car il est 

plus strict et couvre un champ plus large d'émissions 

de GES. Il indique un rythme plus rapide de décarbo-

nation dans tous les domaines et ne considère en-

suite que les mécanismes de compensation pour les 

émissions qui sont particulièrement difficiles à atténuer 

malgré toutes les interventions ciblées, les investisse-

ments et la priorité qui leur est accordée.  

 

Les émissions résiduelles du secteur des soins de 

santé devraient diminuer au fil du temps à mesure 

que d'autres secteurs innovent et se décarbonent, 

tout en rendant les technologies et sources d’appro-

visionnement alternatives plus largement disponibles, 

tandis que le secteur des soins de santé lui-même 

utilise son influence politique et sa puissance d'achat 

pour faire évoluer les marchés et promouvoir l'in-

novation. La modélisation de ce rapport estime que 

sans transformation supplémentaire, les émissions 

annuelles du secteur des soins de santé se situeront 

toujours à 1,1 gigatonne en 2050. Cet écart dans la ré-

duction des émissions du secteur des soins de santé 

devra être minimisé au cours des trois prochaines 

décennies en approfondissant l'action climatique du 

secteur des soins de santé grâce à une innovation 

transformatrice et/ou avec des mécanismes de com-

pensation équitables et efficaces (voir paragraphe 

« Territoire inexploré », à la section 6.3).
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Tracer la voie
Vers des soins de santé n’impliquant 
aucune émission

 5

Les établissements sanitaires du monde entier produisent 
du CO2 […]Ça peut paraitre ironique, puisque notre 
engagement en tant que professionnel de la santé est 
“tout d’abord, (de) ne pas nuire”. Les lieux de soin devraient 
ouvrir la voie, et non contribuer à aggraver la maladie. » 

Tedros Adhanom Ghebreyesus, Directeur général, Organisation 
mondiale de la Santé

« 
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Les secteurs de la santé de tous les pays ont des respon-

sabilités communes mais différenciées et des capacités 

respectives pour parvenir à l’objectif « zéro émission ». 

Les pays à revenu élevé disposant de systèmes de santé 

à fortes émissions devront suivre des trajectoires de baisse 

radicalement abruptes ou régulières, tandis que les pays 

à revenu intermédiaire et faible devront suivre les trajec-

toires de pic précoce ou de pic tardif décrites dans le cha-

pitre précédent. 

Ces distinctions étant établies, il n'en reste pas moins que 

chaque établissement de santé, ainsi que les fournisseurs 

et les fabricants du secteur dans chaque pays, doivent at-

teindre l’objectif « zéro émission » d'ici le milieu du siècle si 

le secteur des soins de santé veut faire sa part à l'échelle 

mondiale afin de minimiser et d’inverser la crise climatique. 

Une transformation aussi fondamentale nécessitera une 

collaboration et une innovation massives à tous les niveaux 

d'un vaste secteur de la société qui est à la fois haute-

ment mondialisé et profondément localisé, qui englobe 

les sphères publiques et privées, qui représente 10 % du 

produit intérieur brut mondial, qui bénéficie de ressources 

inégales d'un pays à l'autre, qui profite de manière inégale 

aux populations au sein des pays et entre eux, et qui a des 

répercussions sur presque tout le monde sur la planète.

Comme le déclare Diarmid Campbell-Lendrum, chef de 

l'unité des changements climatiques de l'OMS : « Nous 

avons vraiment besoin qu'une réflexion spécifiquement 

adaptée au changement climatique soit pleinement inté-

grée à la planification et à la mise en œuvre des systèmes 

de santé. Pour que cela se produise, nous avons besoin 

d'initiatives soutenues par les gouvernements et couvrant 

l'ensemble des fonctions des systèmes de santé, y compris 

le développement de produits médicaux, la conception 

et la gestion de la chaîne d'approvisionnement et les sys-

tèmes d'information sur la santé. Nous devons également 

penser et agir de manière intersectorielle, ce qui nécessi-

tera une approche pangouvernementale. »44 

En effet, outre les efforts considérables qu’il est nécessaire 

de déployer au sein du secteur, la décarbonation des ser-

vices de santé est inextricablement liée à la décarbonation 

de l'économie en général. L’évolution des systèmes de 

santé doit se faire en collaboration avec d'autres secteurs 

de la société qui doivent suivre une approche similaire. 

Et inversement, l'action climatique dans d'autres secteurs 

peut apporter une contribution majeure à la protection de 

la santé publique.45

Cette transformation doit également se produire tout en 

répondant simultanément à une série de priorités inter-

dépendantes en matière de santé, d'équité et de climat. 

Il s'agit notamment de maintenir et, dans de nombreux 

cas, d'améliorer la qualité des soins reçus par les patients, 

d'investir dans la prévention des maladies et de s'atta-

quer aux déterminants sociaux de la santé afin de limiter 

la nécessité de recourir à de nombreuses interventions 

de santé, d'atteindre une couverture sanitaire universelle, 

de renforcer la résilience climatique et de favoriser une 

transition juste pour les travailleurs de la santé et ceux des 

autres secteurs. La concrétisation de ces priorités offre aux 

systèmes de santé bien établis des pays riches l'occasion 

84 % 
Combustibles 
fossiles

16 % 
Combustibles non  
fossiles, y compris les 
émissions provenant du bétail, 
de l’utilisation d’engrais, des 
émissions industrielles et 
de l’utilisation de produits 
pharmaceutiques

Figure 16. Proportion de l’empreinte du secteur des soins de 
santé attribuable aux combustibles fossiles en 2014
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Figure 17. Le coin supérieur (bleu) représente l’impact prévu des engagements des CDN 
actuels en 2017 sur l’empreinte du secteur des soins de santé mondiale entre 2014 et 2050. 
La réalisation des CDN permettra de réduire les émissions de 45,4 gigatonnes de CO2e 
cumulées par rapport au scénario du statu quo. Les émissions restantes au cours de cette 
période devraient atteindre 97,9 gigatonnes, ce qui souligne la nécessité d’une action plus 
ambitieuse en matière d’émissions. Le coin central (trois couleurs) représente la réduction 
prévue des émissions du secteur des soins de santé pour les trois profils de décarbonation 
explorés dans cette étude entre 2014 et 2050. Ceux-ci supposent un point de départ où les 
engagements mondiaux en matière de CDN jusqu’en 2017 sont respectés. Le coin inférieur 
est l’écart d’émissions estimé à partir de la modélisation de la feuille de route. 

 Progrès accomplis par rapport 
aux engagements pris dans le 
cadre des CDN jusqu’en 2017

 Profil d’évolution 1 : installations 
et opérations

 Profil d’évolution 2 : chaîne 
d’approvisionnement

 Profil d’évolution 3 : économie au 
sens large et société 

Scénario de statu quo

Progrès conforme aux engagements du 
gouvernement en matière de climat et 
d'énergie jusqu'à 2017

Opportunités supplémentaires de 
décarbonation du secteur des soins de 
santé à travers trois profils d’évolution 
et sept actions présentés dans la 
présente Feuille de route

Territoire inexploré

Empreinte GES 
attendue du 

secteur de la 
santé par an (Mt 

de CO2e)

2014 2018 2022 2026 2030 2034 2038 2042 2046 2050

d'entreprendre une réforme transversale des services de 

santé, tandis que les pays à revenu faible ou intermédiaire 

peuvent avoir la possibilité d'établir un nouveau modèle de 

développement de leur système de santé qui ne répète 

pas les erreurs des pays à revenu élevé, en développant, 

au contraire, des solutions qui englobent ces différents 

programmes. 

Les émissions provenant des énergies fossiles pour ali-

menter, transporter et fabriquer des produits de santé, et 

provenant également des produits dérivés de combustibles 

fossiles, comme les plastiques, constituent la principale 

source d'émissions du secteur des soins de santé dans tous 

les profils d’évolution et dans tous les domaines d'action. 

La combustion du charbon, du pétrole et du gaz représente 

84 % de toutes les émissions climatiques du secteur des 

soins de santé (figure 16). Les émissions provenant de la 

combustion de combustibles fossiles représentent égale-

ment le principal facteur de la pollution de l'air extérieur qui, 

selon l'OMS, tue plus de 4 millions de personnes chaque 

année.46 Des recherches récentes effectuées à l’aide de 

méthodes de modélisation actualisées ont estimé que la 

mortalité due à la pollution par les particules fines pénétrant 

dans les poumons (provenant uniquement de la combustion 

de combustibles fossiles) pourrait être plus du double de 

ce chiffre, avec 8,7 millions de décès prématurés en 2018.47 

Quel que soit le chiffre exact, il est clair que non seulement 

la combustion de combustibles fossiles représente le princi-

pal moteur du changement climatique, mais que la pollution 

de l'air par les combustibles fossiles constitue aussi l'une 

des plus grandes sources de morbidité et de mortalité dans 

le monde aujourd'hui. La transition vers une énergie 100 % 

propre, renouvelable et saine dans les établissements et les 

activités de santé, dans la chaîne d'approvisionnement mon-

diale et dans l'économie en général, apportera des avan-

tages immédiats pour la santé grâce à la réduction de la 

pollution par les particules tout en prévenant les dommages 

continus dus aux perturbations climatiques.
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Dans ce contexte, nous avons identifié trois profils de dé-

carbonation interdépendants et superposés que le secteur 

devrait suivre afin de réduire ses émissions et d’atteindre 

l’objectif « zéro émission » (figure 17). Sept actions à fort 

impact couvrent précisément ces trois profils de décar-

bonation et les relient entre eux (figures 18a et b). Pour at-

teindre l’objectif « zéro émission », le secteur des soins de 

santé doit envisager ces profils d’évolution interconnectés 

et mettre en œuvre simultanément des actions connexes 

à fort impact. 

Dans le même temps, la Feuille de route souligne que 

la seule adoption de ces profils d’évolution et de ces 

mesures ne suffit pas pour atteindre l’objectif « zéro émis-

sion ». Au terme de l’itinéraire décrit par la Feuille de route, 

c’est un écart béant qui sépare le secteur de sa décar-

bonation finale (figure 17, Territoire inexploré). Cet écart 

représente la différence qui existe entre ce que le secteur 

des soins de santé peut réaliser en suivant tous les profils 

d’évolution et en mettant en œuvre les sept actions à fort 

impact, et ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif 

« zéro émission ». Il souligne qu’il est nécessaire pour le 

secteur des soins de santé d'agir de toute urgence, de 

favoriser l'innovation et d'élargir le champ des possibles en 

matière de réduction des émissions de carbone. Au terme 

de ce chapitre (section 6.3), la Feuille de route fait une in-

cursion dans l’espace vierge de ce territoire inexploré pour 

commencer à identifier les possibilités qui permettront de 

combler l'écart qui sépare actuellement le secteur de l’ob-

jectif « zéro émission ».
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Pour atteindre l’objectif « zéro émission », le secteur doit suivre 

simultanément ces trois profils d’évolution interconnectés. 

Premier profil 
d’évolution : 
Décarboniser la 
prestation, les 
installations et le 
fonctionnement des 
soins de santé

Les interventions sur les installations et les opérations 

peuvent réduire l’empreinte carbone cumulée du secteur 

des soins de santé de 19,9 gigatonnes de CO2e d’ici à 

2050, par rapport à un scénario de référence STR. 

L’adage « D’abord ne pas nuire » s’applique comme point 

de départ du premier profil d’évolution. Les activités mé-

dicales et les prestations de soins de santé sont au cœur 

de l'empreinte climatique du secteur. Le secteur des soins 

de santé, dont la mission est de promouvoir la santé, de 

prévenir les maladies et de fournir des services qui réta-

blissent et préservent la santé, doit réduire et, à terme, éli-

miner sa contribution directe à la crise climatique – la plus 

grande menace pour la santé de ce siècle. 

En s’attaquant aux gaz à effet de serre dont ils sont direc-

tement tributaires et en tentant d’éliminer définitivement 

les émissions, les hôpitaux et les systèmes de santé 

peuvent économiser de l’argent, améliorer leur propre 

établissement et inspirer l’ensemble du secteur. Non seule-

ment ces actions empêcheront des gigatonnes de carbone 

d’atteindre l’atmosphère, protégeant ainsi directement la 

population du changement climatique (et de la pollution 

atmosphérique), mais elles permettront également au sec-

teur des soins de santé de montrer l’exemple et d’exercer 

une influence importante sur la chaîne d’approvisionne-

ment mondiale des soins de santé ainsi que sur la société 

et l’économie au sens large. 

Les hôpitaux et les systèmes de santé du monde entier 

doivent mettre en œuvre des interventions qui, à terme, 

permettront de décarboniser entièrement chaque aspect 

de la prestation des soins de santé et de ses fonctions 

Trois profils d’évolution vers la décarbonation  
des soins de santé au-delà des engagements des CDN (2017)

de soutien, tout en maintenant et en améliorant les soins 

fournis aux patients. Cette transformation doit porter sur les 

soins cliniques et les services de soutien, ainsi que sur les 

installations et les infrastructures. Les systèmes de soins 

de santé doivent prendre des mesures rentables pour 

passer à une énergie, des bâtiments, des déplacements et 

des transports et une gestion des déchets sans émissions, 

ainsi qu’à des produits pharmaceutiques à faible émission, 

des services alimentaires durables, etc. La réalisation de 

ces changements nécessite une action de la part des diri-

geants des établissements et des systèmes de santé, ainsi 

qu’une initiative de la part des cliniciens et des services de 

soins cliniques au sein des établissements. En effet, l’impli-

cation des cliniciens est essentielle à la décarbonation du 

secteur des soins de santé. 

Dans le même temps, les pays à revenu faible ou intermé-

diaire, en particulier, auront souvent besoin du soutien de 

mécanismes de financement tels que le Fonds vert pour le 

climat, le Fonds pour l’environnement mondial, les banques 

multilatérales de développement et l’aide bilatérale pour 

rendre leurs systèmes de soins de santé intelligents face 

aux changements climatiques. Au fur et à mesure que des 

innovations apparaissent, il sera également important de 

garantir un accès équitable aux nouvelles technologies 

vertes. La présente feuille de route peut servir de base aux 

pays à revenu faible ou intermédiaire pour élaborer leurs 

propres plans nationaux et infranationaux de décarbona-

tion du secteur des soins de santé. Elle peut également les 

aider à commencer à identifier les économies potentielles 

et les coûts de mise en œuvre, tout en identifiant une 

réserve de projets associés nécessitant un financement, 

augmentant ainsi leur éligibilité et leur capacité à mobiliser 

des ressources auprès d’un plus large éventail de sources, 

y compris les mécanismes de financement internationaux.  

Bien qu’elles soient parfois coûteuses, les solutions clima-

tiques en matière de soins de santé peuvent souvent être 

plus rentables que les méthodes traditionnelles. Les solutions 

de durabilité, telles que l’investissement dans l’efficacité 

énergétique et les énergies renouvelables, l’amélioration 

de l’efficacité et de l’efficience des systèmes de santé et la 

pratique de l’approvisionnement durables, peuvent permettre 

aux systèmes de soins de santé d’économiser des sommes 

considérables au cours de leur transition vers l’élimination 

totale des émissions. Par exemple, en Angleterre, le National 

Health Service (NHS) a constaté que la fourniture de services 
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de télésanté et de télésoins aux personnes souffrant de 

problèmes de santé à long terme au sein de la communauté 

pouvait rapporter 5,1 millions de livres sterling en économies 

de soins de santé, une réduction de 67 000 tonnes de CO2 

et 5 671 années de vie pondérées par la qualité sur une pé-

riode de cinq ans. Une étude publiée par le Commonwealth 

Fund aux États-Unis examine les données d’une sélection 

d’hôpitaux ayant mis en œuvre des programmes visant à ré-

duire la consommation d’énergie et les déchets et à améliorer 

l’efficacité de l’approvisionnement des salles d’opération. 

En généralisant les résultats à l’ensemble des hôpitaux du 

PREMIER PROFIL D’ÉVOLUTION : PRESCRIPTIONS 
DE BASE POUR DÉCARBONISER LA PRESTATION, 
LES INSTALLATIONS ET LE FONCTIONNEMENT DU 
SECTEUR DES SOINS DE SANTÉ

Faire de la prévention et de la préparation aux chan-

gements climatiques une priorité absolue au sein de 

chaque système et établissement de santé, et dans 

tous les services de chaque hôpital, ministère de la 

santé et organisation sanitaire.

Gouvernance
 • Prendre un engagement organisationnel en faveur 

d’une trajectoire à zéro émission en mettant 

en œuvre la décarbonation et en renforçant la 

résilience ; élaborer une feuille de route et/ou un plan 

d’action.

 • Créer des mécanismes de gouvernance, notamment 

en mettant en place une expertise en matière de 

climat et de durabilité au sein du conseil d’administra-

tion et/ou à un niveau élevé au sein du ministère de 

la santé. 

 • Identifier, le cas échéant, la responsabilité du conseil 

d’administration et lier la rémunération et/ou les ob-

jectifs des dirigeants à la réalisation de la décarbona-

tion et d’autres objectifs de durabilité.

 • Nommer un responsable de la durabilité et une 

équipe bénéficiant d’un fort soutien de la direction 

du système pour diriger la création et/ou la mise en 

œuvre d’une feuille de route et/ou d’un plan d’action 

en faveur de la décarbonation. 

pays, l’analyse révèle que les économies réalisables grâce à ces 

interventions pourraient dépasser 5,4 milliards de dollars US sur 

cinq ans et 15 milliards de dollars US sur dix ans. Bien qu’aucune 

étude de ce type n’ait été réalisée à ce jour sur les systèmes de 

santé des pays en développement, une série d’études de cas 

produites par le Global Green and Healthy Hospitals Network 

fournit des données probantes anecdotiques d’un certain 

nombre d’avantages économiques liés à la mise en œuvre d’ini-

tiatives d’intelligence face aux changements climatiques et de 

durabilité environnementale dans les établissements de santé 

de divers pays à revenu faible ou intermédiaire.49 

Finances
 • Intégrer le climat dans le processus de prise de décision 

financière du système de santé.

 • Établir un argumentaire financier et clinique en faveur de 

l’action climatique.

 • Incorporer des critères climatiques en vue d’une 

décarbonation et d’une résilience rentables à tous les 

niveaux du financement du système de santé. Cela inclut 

le budget des secteurs public et privé de la santé, l’aide, 

les prêts et les autres formes de financement. 

 • Mettre en place des incitations financières pour favoriser 

les changements, comme une rémunération favorable pour 

les modes de déplacement à faible émission de carbone, 

des critères d’appel d’offres incluant un fort pourcentage 

de points de durabilité, et des systèmes de remboursement 

clinique basés sur des résultats de santé positifs liés à des 

profils d’évolution à faible émission de carbone.

Opérations
 • Mesurer l’empreinte carbone de l’établissement, du profil 

d’évolution clinique et du système, fixer des objectifs et 

rendre compte publiquement des progrès accomplis.

 • Consacrer des ressources humaines et financières à la 

transformation des établissements afin de réorganiser les 

opérations de soins de santé et les services cliniques en 

faveur d’une élimination totale d’émissions de carbone 

tout en contribuant à la résilience de la communauté.

 • Tirer parti des investissements dans la transformation 

des établissements et des opérations de soins de santé 

pour catalyser des changements plus larges au sein du 

secteur des soins de santé, des communautés desser-

vies et au-delà.
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 • Créer une synergie avec d’autres secteurs œuvrant 

en faveur de la décarbonation. 

 Éducation et communications
 • Investir dans le renforcement du leadership du per-

sonnel de santé et dans la formation à la prévention 

et à la préparation aux changements climatiques.  

 • Intégrer le climat et la santé, y compris les soins de 

santé intelligents sur le plan climatique, dans les pro-

grammes de formation des médecins, des infirmières 

et des professionnels de la santé.

 • Mobiliser l’infrastructure de communication des éta-

blissements et des systèmes de santé pour commu-

niquer aux patients, au personnel, aux décideurs et 

au public les impacts du changement climatique sur 

la santé, les mesures prises par les hôpitaux et les 

systèmes de santé, ainsi que les changements plus 

larges nécessaires dans la société pour faire face à la 

crise climatique.

 • Motiver et inspirer les professionnels de la santé 

à promouvoir le changement au sein de leur propre 

établissement, auprès des patients, des communau-

tés et des décideurs.

Deuxième profil 
d’évolution : 
Décarboner la chaîne 
d’approvisionnement 
du secteur des soins de 
santé 

Les interventions qui mettent la chaîne d’approvision-
nement immédiate des soins de santé sur la voie de 
l’élimination des émissions peuvent réduire l’empreinte 
carbone cumulée des soins de santé d’ici à 2050 de 11,5 
gigatonnes de CO2e par rapport à un niveau de réfé-
rence STR. 

Il est essentiel de tirer parti de la demande des soins de 

santé pour décarboniser la chaîne d’approvisionnement, et 

d’encourager les entreprises intervenant au sein de cette 

chaîne à relever le défi d’une production, d’un emballage 

et d’un transport sans émissions.

Plus de 70 % de l'empreinte climatique du secteur des soins 

de santé provient d'émissions de « catégorie 3 », dont une 

grande partie est le fait de la chaîne d'approvisionnement 

mondiale. La chaîne d’approvisionnement mondiale couvre 

à la fois les deuxième et troisième profils d’évolution : le 

deuxième profil d’évolution quantifie les émissions directes 

qui peuvent être réduites par l’approvisionnement en électri-

cité du réseau, ainsi que par la production, l’emballage et le 

transport des produits utilisés dans le secteur des soins de 

santé, tandis que le troisième profil d’évolution tient compte 

des effets de la décarbonation des secteurs de production 

primaire sur l’ensemble de l’économie. 

Le secteur des soins de santé peut influer sur l’impact 

carbone de chaque produit nécessaire à la prestation des 

soins. Il peut mettre en commun son pouvoir d’achat collectif 

dans tous les pays et au-delà des frontières pour exiger la 

décarbonation de sa chaîne d’approvisionnement et garantir 

des réductions dans la production, le transport, la consom-

mation et l’élimination de chaque article acheté. Cela peut 

souvent conduire à une plus grande efficacité et à des éco-

nomies importantes.

Parallèlement, les fabricants et les fournisseurs de produits 

pharmaceutiques, d’autres produits chimiques, de dispo-

sitifs médicaux, de produits alimentaires, de matériaux de 

construction et de véhicules doivent également prendre 

des mesures immédiates et établir leur propre feuille de 

route en faveur de l’élimination des émissions de carbone. 
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DEUXIÈME PROFIL D’ÉVOLUTION : PRESCRIPTIONS 
DE BASE POUR DÉCARBONISER LA CHAÎNE 
D’APPROVISIONNEMENT DU SECTEUR DES SOINS 
DE SANTÉ :

Systèmes de santé
 • Signaler et réaffirmer l’engagement en faveur d’une 

transformation à zéro émission et l’attente que chaque 

fournisseur intègre ce profil d’évolution dans ses 

plans de développement.

 • Estimer l’empreinte carbone de la chaîne d’appro-

visionnement pour établir une base de référence et 

identifier les priorités.

 • Cibler les articles de la chaîne d’approvisionnement 

dont l’empreinte carbone est la plus importante et 

élaborer une stratégie d’approvisionnement collabo-

rative, multinationale et multi-systèmes de santé pour 

remplacer ces articles et favoriser la réduction des 

émissions.

 • Engager les fabricants et les fournisseurs à réduire 

systématiquement les émissions de carbone et à 

s’engager dans des approches d’économie circulaire 

au sein de leur propre établissement et de leurs 

chaînes d’approvisionnement. 

 • Exiger des fournisseurs fortement émetteurs qu’ils 

fixent des objectifs de réduction des émissions fondés 

sur des données scientifiques et conformes à la limita-

tion de la hausse des températures à 1,5 degré.50  

 • Exiger des principaux fournisseurs qu’ils commu-

niquent et vérifient chaque année qu’ils ont fixé des 

objectifs à la hauteur des ambitions du secteur des 

soins de santé. 

 • Examiner systématiquement les produits et matériaux 

utilisés et achetés pour s’assurer que leur production, 

leur consommation et leur élimination ne contribuent 

pas aux changements climatiques ou à d’autres pro-

blèmes liés à l’environnement et aux droits de l’homme.

 • Garantir des critères rigoureux dans les mécanismes 

de présélection, d’approvisionnement et de contrat 

afin d’encourager les produits à faible ou à zéro 

émission de carbone.

 • Rejoindre d’autres secteurs dans les efforts de trans-

formation du marché afin de créer une dynamique de 

changement.

Fabricants et fournisseurs  
 • S’engager à ne produire aucune émission lors de 

la production, de l’emballage et du transport, et à 

fabriquer des produits économes en énergie, sûrs, 

réutilisables et recyclables.  

 • Travailler avec le secteur des soins de santé pour 

s’assurer que la conception des produits est cohé-

rente avec les besoins de santé, sans émission de 

carbone, qu’elle contribue à une économie circulaire 

et qu’elle est conforme aux objectifs de développe-

ment durable.  

 • Encourager l’innovation dans les matériaux durables 

et écologiques ainsi que dans les processus en 

faveur d’émissions nulles.

 • S’engager à divulguer et à vérifier intégralement les 

objectifs de réduction des émissions de carbone 

qui correspondent à l’ambition du secteur des soins 

de santé, ainsi qu’à rendre compte publiquement 

des progrès accomplis dans la réalisation de ces 

objectifs.

 • Investir dans l’éducation et la formation du personnel 

en matière de prévention, de préparation et de 

résilience aux changements climatiques.
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Troisième profil 
d’évolution : Accélérer 
la décarbonation dans 
l’économie et la société 
au sens large

La décarbonation de l’économie et de la société au sens 
large peut permettre de réduire l’empreinte carbone cu-
mulée du secteur des soins de santé de 13,4 gigatonnes 
supplémentaires d’ici à 2050, par rapport au scénario 
de référence STR.

Il est essentiel de procéder à une décarbonation sociétale 

plus large pour que le secteur des soins de santé atteigne 

l’objectif « zéro émission » tout en protégeant plus large-

ment la santé des populations et de la planète contre les 

impacts du changement climatique. Les engagements pris 

par les gouvernements dans le cadre de l’Accord de Paris 

(voir le scénario STR abordé dans le chapitre sur les trajec-

toires, section 5) nous permettent d’atteindre une partie de 

cet objectif (voir la figure 11). Cependant, pour que les soins 

de santé se rapprochent de l’objectif de zéro émission, 

une décarbonation plus profonde de la société dans son 

ensemble s’avère nécessaire (voir le scénario en dessous 

de 2 degrés abordé au chapitre 5). 

Chaque aspect de la chaîne d’approvisionnement et de 

la prestation des soins de santé dépend des industries 

qui fournissent de l’énergie, des produits chimiques, des 

matériaux de construction, des emballages, des infrastruc-

tures, des transports, des aliments, etc. Les émissions de 

carbone de ces secteurs, alimentées principalement par 

un système économique mondial et une infrastructure de 

réseau basés sur la combustion du charbon, du pétrole 

et du gaz, constituent le principal contributeur à la crise 

climatique. Pour que le secteur des soins de santé se dé-

carbonise complètement, il doit le faire en tandem avec de 

nombreux autres secteurs de l’économie et de la société.

Si la décarbonation des soins de santé dépend de cette 

transformation de la société au sens large, dans le même 

temps, le secteur des soins de santé, en agissant pour 

décarboniser ses propres opérations et sa chaîne d’appro-

visionnement (profils d’évolution 1 et 2), peut contribuer à 

cette transformation et doit influencer les autres secteurs 

pour accélérer le changement. 

En mobilisant son pouvoir éthique, politique et écono-

mique, le secteur des soins de santé peut également jouer 

un rôle de premier plan à tous les niveaux de la société. En 

utilisant de multiples points de levier, le secteur peut contri-

buer à faire avancer le monde bien au-delà des engage-

ments existants pris par les pays dans le cadre de l’Accord 

de Paris en faveur d’une décarbonation plus intense en 

accélérant la transition vers des énergies propres. Un tel 

engagement peut contribuer à construire une infrastructure 

plus verte et plus résiliente, à produire des matériaux plus 

durables et à favoriser une transition vers une agriculture 

durable. Contribuant à un cercle vertueux, cette transfor-

mation de la société au sens large peut générer une série 

de cobénéfices substantiels pour la santé.51 

Tous les pays peuvent utiliser l’action climatique comme 

une mesure de santé préventive qui peut contribuer à ré-

duire la charge de morbidité en réduisant la pollution, tout 

en aidant à financer une meilleure prestation des soins de 

santé. Par exemple, une étude menée par le gouverne-

ment mexicain a révélé qu’en respectant la contribution 

déterminée au niveau national (CDN) du pays et en pro-

duisant 43 % de l’électricité à partir de sources propres 

d’ici à 2030 – et en réduisant ainsi les maladies liées à la 

pollution atmosphérique – le pays pourrait économiser 

2,7 milliards de dollars US en coûts de soins de santé, soit 

l’équivalent de 41 % du budget annuel du ministère de 

la Santé en 2019.52 D’autres études ont suggéré que les 

mesures de lutte contre le changement climatique comme 

la réduction des subventions aux combustibles fossiles, 

pourraient être accompagnées d’actions pro-santé comme 

le recyclage de ces subventions en subventions à la santé, 

réduisant ainsi les émissions, renforçant les systèmes de 

santé et atténuant le choc d’une mesure impopulaire (aug-

mentation des coûts de l’énergie et des carburants) par 

une politique potentiellement populaire (amélioration de la 

santé et diminution des coûts de santé).53 
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TROISIÈME PROFIL D’ÉVOLUTION : 
PRESCRIPTIONS DE BASE POUR L’ENGAGEMENT 
DU SECTEUR DES SOINS DE SANTÉ EN FAVEUR 
D’UNE TRANSFORMATION ÉCONOMIQUE ET 
SOCIÉTALE PLUS LARGE 

 • Faire preuve de leadership en s’engageant, dans 

le secteur des soins de santé, à faire évoluer les 

opérations, les installations et les chaînes d’ap-

provisionnement vers un avenir résilient et sans 

émissions, tout en encourageant les autres sec-

teurs à faire de même.

 • Plaider, dans chaque pays, pour que les gouver-

nements respectent et augmentent régulièrement 

leur CDN à l’Accord de Paris, et pour que les 

engagements de décarbonation du secteur des 

soins de santé fassent partie de leur CDN.  

 • Plaider, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du gou-

vernement, en faveur de politiques, de régle-

mentations et de lois spécifiques qui accélèrent 

la transition vers des émissions nulles dans des 

secteurs clés comme l’énergie, les transports et 

l’agriculture, qui affectent à la fois la santé pu-

blique et l’empreinte climatique du secteur des 

soins de santé. 

 • Sensibiliser et exercer un leadership avec d’autres 

secteurs en matière de traitement des détermi-

nants sociaux et environnementaux de la santé.

 • Appeler au leadership et à l’innovation dans tous 

les secteurs pour répondre aux besoins spéci-

fiques du secteur des soins de santé en matière 

de solutions à zéro émission (par exemple, am-

bulances, chaînes du froid, dispositifs médicaux, 

anesthésiques, stockage d’énergie de secours). 

 • Réclamer une recherche et un financement de 

matériaux et de processus permettant d’améliorer 

la santé, la résilience et de réduire les émissions 

de carbone à zéro.

Pour parvenir à l’élimination totale des émissions, il faudra 

mettre en œuvre un certain nombre d’actions transversales 

à fort impact dans des domaines clés qui couvrent les trois 

profils d’évolution. 

En mettant en œuvre cet ensemble de sept actions à fort 

impact, le secteur des soins de santé peut s’engager fer-

mement sur la voie de l’élimination des émissions, tout en 

contribuant à montrer l’exemple au reste du monde pour 

qu’il en fasse de même. 

La mise en œuvre de ces actions dans le cadre des trois 

profils d’évolution et le long des trajectoires nationales dé-

crites dans le chapitre précédent entraînera une réduction 

importante des émissions de gaz à effet de serre du sec-

teur des soins de santé. Cumulativement, ces réductions 

potentielles entre 2014 et 2050 totalisent 44,8 gigatonnes 

d’équivalent dioxyde de carbone (voir figures 18a et b et 

tableau 6). Ce n’est pas rien. À titre de comparaison, ce 

chiffre est presque équivalent à l’ensemble des émissions 

de CO2e générées sur la planète en 2017 (47 gigatonnes, 

hors utilisation des sols).54 

Une fois réparties uniformément sur les 36 années cou-

vertes par la feuille de route (2014-2050), les économies 

annuelles réalisées grâce à la mise en œuvre de ces ac-

tions à fort impact sont de 1,2 gigatonne, soit l’équivalent 

de laisser plus de 2,7 milliards de barils de pétrole dans le 

sol chaque année pendant 36 ans.55

Bon nombre de ces actions sont elles-mêmes interdé-

pendantes. Par exemple, s’il souhaite se décarboniser, le 

secteur des soins de santé doit, à terme, fonctionner avec 

100 % d’énergie renouvelable. Cet objectif nécessitera 

l’installation d’énergies renouvelables sur place, comme 

des panneaux solaires sur les toits des hôpitaux, le déve-

loppement et la mise en œuvre de nouvelles technologies 

de chauffage et de refroidissement thermiques, l’innova-

tion de bâtiments et de dispositifs médicaux à très haut 

rendement énergétique, le déploiement d’énergies renou-

velables sur place pour alimenter les usines de la chaîne 

d’approvisionnement, et la décarbonation du réseau 

auprès duquel les hôpitaux et les fabricants de la chaîne 

d’approvisionnement achètent leur électricité. 

Sept actions à fort impact
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Figures 18a et 18b. Réduction des émissions du secteur des soins de santé entre 2014 et 
2050 grâce aux sept actions à fort impact présentées dans les pages suivantes.
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 1.  Alimenter le secteur des soins 
de santé avec de l'électricité 
100 % propre et renouvelable

 2.  Investir dans des bâtiments et 
infrastructures zéro émission

 3.  Amorcer la transition vers des 
transports et déplacements 
zéro émission et durables

 4.  Offrir une alimentation saine 
et durable et promouvoir 
une agriculture résiliente au 
changement climatique

 5. Favoriser et produire des 
produits pharmaceutiques à 
faibles émissions de carbone

 6.  Mettre en place un système 
circulaire de soins de santé et 
une gestion durable des déchets 
du secteur des soins de santé

 7.  Renforcer l'efficacité du 
système de santé
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Tableau 6. Impact potentiel de sept actions à fort impact dans le secteur des soins de santé sur la 
réduction des émissions. Veuillez consulter l’annexe A pour une définition des catégories d’AST et une 
description des activités couvertes par chacune d’elles.

Action  Catégories d’AST  Émissions cumulées  
  Économies d’ici à 2050  
  (Gt CO2e)

1. Alimenter le secteur 
des soins de santé avec 
de l'électricité 100 % 
propre et renouvelable   

2. Investir dans 
des bâtiments et 
infrastructures  
zéro émission  

3. Amorcer la transition 
vers des transports 
et déplacements zéro 
émission et durables  

4. Offrir une alimenta-
tion saine et durable et 
promouvoir une agricul-
ture résiliente au chan-
gement climatique  

5. Encourager et 
produire des produits 
pharmaceutiques 
produisant peu 
d’émissions de carbone   

6. Mettre en place un 
système circulaire de 
soins de santé et une 
gestion durable des 
déchets du secteur des 
soins de santé 

7. Renforcer l'efficacité 
du système de santé 

 • Catégorie 2 : Électricité achetée, y compris le transport, la  
production et les chaînes d’approvisionnement en amont

 • Catégorie 1 : Exploitation des bâtiments (y compris la 
combustion sur place)

 • Construction 

 • Catégorie 1 : Transports ;
 • Catégorie 3 : Voyages et transports

 • Alimentation, restauration et hébergement

 • Produits pharmaceutiques 

 • Fabrication et distribution de combustibles fossiles
 • Combustibles, produits chimiques et gaz  

manufacturés
 • Plastiques
 • Instruments/équipements médicaux
 • Autres produits manufacturés
 • Produits papier
 • Déchets, eau et assainissement
 • Autres achats

 • Services commerciaux
 • Technologies de l’information et de la communication
 • Efficacité du système 

12,7

17,8

1,6

0,9

2,9

4,8

4,1

44,8Réduction totale des émissions grâce aux actions à fort impact
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Chaque action s’accompagne de multiples interventions 

que le secteur peut entreprendre le long des trois profils 

d’évolution. Ces interventions sont décrites à l’annexe C. 

Certaines d’entre elles sont couvertes par la modélisa-

tion de la réduction des émissions de la feuille de route, 

d’autres ne le sont pas. Pour ces dernières, elles peuvent 

contribuer à combler le déficit d’émissions du secteur des 

soins de santé décrit dans la section « Territoire inexploré » 

ci-dessous.

Pour chacune des sept interventions, il existe un ensemble 

de mesures de mise en œuvre plus spécifiques qui 

peuvent être prises et qui ne sont pas entièrement détail-

lées dans l’annexe C. Health Care Without Harm, en colla-

boration avec l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), 

la Banque mondiale et le Programme des Nations Unies 

pour le développement (PNUD), a élaboré plusieurs cadres 

et documents d’orientation pour cette mise en œuvre, qui 

figurent également à l’annexe C. Les décideurs et les pra-

ticiens des soins de santé peuvent les consulter pour plus 

de détails. 

En outre, les responsables des soins de santé qui réflé-

chissent à la manière de faire évoluer leurs systèmes vers 

des systèmes n’émettant aucune émission seraient bien 

avisés de consulter l’approche développée par le NHS an-

glais, notamment en ce qui concerne la décarbonation de 

la prestation, des installations et des opérations de soins 

de santé.56 

Action 1. Alimenter le 
secteur des soins de santé 
avec de l'électricité 100 % 
propre et renouvelable. 

Veiller à ce que les soins de santé soient alimentés par 
de l’électricité à zéro émission sur place grâce à l’achat 
d’énergie et dans l’économie au sens large. 

Les mesures prises pour décarboniser l’électricité ache-
tée par le secteur des soins de santé peuvent permettre 
une réduction des émissions cumulées d’au moins 
12,7 gigatonnes CO2e entre 2014 et 2050.

Le secteur des soins de santé est un grand consommateur 

d’électricité dans la plupart des pays, la majeure partie de 

cette énergie provenant de la combustion de combustibles 

fossiles. Cette empreinte énergétique s’étend aux opéra-

tions des établissements, à la chaîne d’approvisionnement 

mondiale des soins de santé et au contexte plus large 

de la dépendance permanente de la plupart des réseaux 

électriques au charbon, au pétrole et au gaz. 

Dans de nombreux pays à revenu faible ou intermédiaire, 

les systèmes de santé fonctionnent souvent dans des 

environnements pauvres en énergie et ont besoin d’un 

meilleur accès à l’électricité afin de pouvoir fonctionner de 

manière optimale sans être perturbés par des coupures de 

courant. D’autres établissements, quant à eux, se trouvent 

dans des zones reculées sans accès au réseau électrique. 

Ces établissements de santé ne contribuent que margina-

lement aux émissions dues à la production d’électricité, et 

leur accorder un accès à l’électricité dès que possible doit 

constituer une priorité. Comme le fait remarquer l’OMS, 

dans ces situations, les solutions à zéro émission, comme 

l’énergie solaire, éolienne ou hydroélectrique à petite 

échelle hors réseau, peuvent fournir une électricité propre, 

rentable et fiable pour alimenter les établissements de san-

té et les communautés locales.57

La prestation de soins standard dans la plupart des grands 

hôpitaux des pays développés et en développement né-

cessite une utilisation importante d’électricité (souvent en 

plus d’autres sources d’énergie) – pour le chauffage et le 

pompage de l’eau, le contrôle de la température et de l’hu-

midité de l’air intérieur, l’éclairage, la ventilation et de nom-

breux processus cliniques – avec les coûts financiers et les 
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émissions de gaz à effet de serre considérables qui y sont 

associés. Les équipements médicaux, comme les appareils 

de radiographie et d’imagerie par résonance magnétique 

(IRM), ainsi que les climatiseurs et autres équipements de 

refroidissement, peuvent créer une demande d’électricité 

(et d’énergie inefficace) élevée et donc être coûteux à ex-

ploiter. De nombreux bâtiments de soins de santé doivent 

fonctionner en continu et nécessitent un contrôle de la 

climatisation et de la ventilation intérieures à forte intensité 

énergétique pour la sécurité et le bien-être des patients 

et du personnel. Cette électricité est produite à la fois sur 

place (voir la section sur les bâtiments ci-dessous) et sur 

des sites externes, où l’électricité est achetée par les sys-

tèmes de soins de santé auprès du réseau électrique. 

Comme nous l’avons vu, une part importante de l’empreinte 

carbone des soins de santé liée à l’électricité provient de 

l’intensité en combustibles fossiles de l’économie et de la 

société dans lesquelles le secteur opère. Par conséquent, 

pour que le secteur se décarbonise, il doit non seulement 

prendre des mesures pour réduire son empreinte opération-

nelle, mais aussi plaider pour une décarbonation rapide des 

systèmes dont il dépend. Par exemple, le secteur des soins 

de santé peut s’approvisionner en électricité par le biais du 

réseau de la zone géographique où il est implanté et ainsi 

influencer la politique locale et/ou nationale en la matière. 

De nombreux systèmes de santé sont déjà engagés, 

directement ou indirectement, dans les questions de poli-

tique et de réglementation liées à l’électricité aux niveaux 

local, infranational et national. De nombreux systèmes de 

santé, en particulier les établissements privés, disposent 

également d’actifs financiers et/ou de fonds de pension in-

vestis dans les combustibles fossiles et peuvent se joindre 

à d’autres secteurs de la société pour désinvestir ces actifs 

ou utiliser leur pouvoir en tant qu’investisseurs pour pous-

ser ces entreprises à opérer une transition vers un avenir 

à zéro carbone. 

Ces actions, outre le fait qu’elles soutiennent la transition 

vers des systèmes à zéro émission, peuvent avoir des ef-

fets bénéfiques considérables sur la santé. Par exemple, 

selon une étude publiée dans The Lancet, une transition 

mondiale rapide vers des énergies propres permettrait non 

seulement d’atteindre les objectifs de l’Accord de Paris, 

mais aussi d’améliorer la qualité de l’air à un point tel que 

les gains sanitaires qui en résulteraient permettraient de 

rembourser deux fois le coût de l’investissement.58 

Voir l’annexe C pour les interventions recommandées pour 
mettre en œuvre une électricité 100 % renouvelable dans 
les trois profils d’évolution. 

Action 2. Investir dans des 
bâtiments et infrastructures 
zéro émission

Veiller à ce que chaque bâtiment de soins de santé, 
chaque installation de fabrication de produits de santé 
et leur infrastructure soient utilisés de manière efficace, 
économe en énergie, sans émissions et résiliente aux 
changements climatiques. 

En ciblant l’utilisation de l’électricité et la production sur 
site tout en recourant à des pratiques de construction 
impliquant peu de carbone et plus circulaires, l’action 
sur les émissions des bâtiments et infrastructures du 
secteur des soins de santé peut conduire à une réduc-
tion des émissions cumulées d’au moins 17,8 gigatonnes 
de CO2e entre 2014 et 2050.

En 2020, les projets actifs de construction dans le secteur 

des soins de santé suivis par un cabinet de recherche 

mondial étaient évalués à plus de 500 milliards de dollars 

US (concerne tous les projets, de ceux au stade de l’an-

nonce à ceux au stade de la mise en œuvre). Les projets 

régionaux comprennent l’Amérique du Nord à 159 mil-

liards de dollars US, l’Europe à 138 milliards de dollars US, 

l’Asie-Pacifique à 110 milliards de dollars US, le Moyen-

Orient et l’Afrique à 77 milliards de dollars US et l’Amérique 

latine à 20 milliards de dollars US.59 Si l’on ajoute à cela 

les constructions actuelles, le secteur des soins de santé 

est appelé à se développer et à construire un nombre im-

pressionnant de nouvelles installations aux quatre coins du 

monde d’ici à 2050. Si l’on prend également en considé-

ration le nombre important de bâtiments de soins de santé 

existants qui seront modernisés et rénovés au cours des 

30 prochaines années, il est clair que les bâtiments et les 

infrastructures constituent un domaine important sur lequel 

le secteur doit se concentrer s’il souhaite se décarboniser. 
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En effet, il est impératif que la planification, la conception 

et la construction des espaces destinés à fournir des ser-

vices de soins de santé soient axées sur la réduction des 

émissions. Pour ce faire, il est nécessaire de réutiliser ou 

de s’approvisionner en matériaux de construction réuti-

lisés, comme les poutres en acier, chaque fois que cela 

est possible. Il faut également employer ou innover en 

matière de matériaux alternatifs, écologiquement durables, 

qui contiennent peu ou pas de carbone « incorporé ». Cet 

objectif exige en outre la conception et la construction 

de bâtiments entièrement électriques à haut rendement 

énergétique et fonctionnant à l’énergie renouvelable (voir 

également l’action 1 ci-dessus). L’investissement dans des 

bâtiments efficaces sur le plan énergétique et fonctionnant 

à l’énergie renouvelable peut permettre d’économiser 

d’importantes ressources financières au fil du temps. L’in-

novation et l’amélioration des solutions d’énergie renou-

velable pour le chauffage et le refroidissement thermiques 

seront également nécessaires pour contribuer pleinement 

à la construction de bâtiments et d’infrastructures de soins 

de santé à zéro émission. 

La pandémie de COVID-19 représente un défi et une op-

portunité supplémentaires pour le secteur des soins de 

santé de promouvoir des bâtiments et des infrastructures à 

zéro émission. Le déploiement réussi et universel des vac-

cins contre la COVID-19 nécessitera des investissements 

considérables dans les infrastructures et les bâtiments afin 

de combler les lacunes de la chaîne du froid, en particulier 

dans les pays à revenu faible ou intermédiaire. Sans plan 

stratégique, ces investissements pourraient, par inadver-

tance, favoriser des infrastructures et des technologies 

malsaines et polluantes, accompagnées de coûts d’exploi-

tation plus élevés. En revanche, en suivant un ensemble 

clair de principes intelligents face au climat, ces investisse-

ments pourraient soutenir des systèmes de distribution de 

vaccins abordables, économes en énergie et résilients.60 

De plus, des efforts doivent être déployés dans la plani-

fication, la conception et la rénovation des installations 

pour s’assurer que l’utilisation de l’espace est maximisée 

et que seuls les bâtiments absolument nécessaires sont 

construits. Par exemple, le besoin de grands bâtiments de 

soins de santé requérant des ressources considérables, 

ainsi que de vastes installations ambulatoires, peut être 

réduit par la promotion généralisée de la télésanté et des 

soins plus proches du domicile (voir la section sur les ter-

ritoires inexplorés ci-dessous). De manière plus générale, 

les infrastructures de soins de santé du XXIe siècle doivent 

être conçues et planifiées dans le cadre d’un nouveau 

modèle de pratique prenant en compte le climat, la couver-

ture sanitaire universelle (CSU), les questions plus larges 

d’équité en matière de santé et les avancées technolo-

giques. 

La conception et la construction doivent également tenir 

compte de l’impact croissant de la crise climatique sur les 

infrastructures de soins de santé. Le secteur des soins 

de santé doit être conçu non seulement pour répondre 

aux exigences d’un monde sans émissions, mais aussi 

pour résister aux tempêtes, inondations, sécheresses et 

incendies, qui sont de plus en plus fréquents. Par exemple, 

l’emplacement des bâtiments et l’utilisation sélective des 

matériaux de construction peuvent garantir à la fois l’at-

ténuation du changement climatique et la résilience.61 En 

fin de compte, les établissements de soins de santé sont 

en première ligne et doivent rester opérationnels pendant 

les événements météorologiques extrêmes, les autres ur-

gences et perturbations des systèmes de soins de santé.62 

Pour favoriser la construction de bâtiments et d’infrastruc-

tures résilients et intelligents sur le plan climatique, les 

responsables des soins de santé peuvent se prévaloir 

d’un ensemble d’outils de conception de bâtiments éco-

logiques et de mécanismes d’accréditation, y compris des 

outils spécifiquement destinés aux bâtiments de soins de 

santé.63 Si ces outils ont pour la plupart été conçus pour 

les pays développés, ils ont également été déployés avec 

succès dans de nombreux pays en développement. Il 

existe également de nombreux exemples largement do-

cumentés de bâtiments écologiques dans le secteur des 

soins de santé dans des pays à revenu faible ou intermé-

diaire.64 Une étude menée par l’École de santé publique 

T.H. Chan de l’Université de Harvard (Harvard T.H. Chan 

School of Public Health) a révélé que les bâtiments conçus 

à l’aide de l’outil de construction écologique LEED aux 

États-Unis, en Chine, en Inde, au Brésil, en Allemagne et 

en Turquie ont permis d’éviter l’émission de 33 millions de 

tonnes métriques de CO2 dans l’atmosphère, ce qui s’est 

traduit par des économies de 2,7 milliards de dollars US en 

matière de santé.65 

Voir l’annexe C pour les interventions recommandées pour 
la construction de bâtiments et d’infrastructures à zéro 
émission dans les trois profils d’évolution. 
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Action 3. Amorcer la 
transition vers des 
transports et déplacements 
zéro émission et durables 

Passer à un parc de véhicules et à une infrastructure 
à zéro émission, tout en encourageant les déplacements 
actifs et les transports publics pour les patients et le 
personnel, dans la mesure du possible.

Au cours des 30 prochaines années, les émissions in-
duites par les soins de santé peuvent être réduites d’au 
moins 1,6 gigatonnes de CO2e cumulées jusqu’en 2050 
en réduisant le kilométrage professionnel, en passant à 
des modes de déplacement sans émissions ou à faible 
émission de carbone et en optimisant l’utilisation des 
véhicules au fil du temps.

La mise en œuvre de stratégies de déplacement et de 

transport sans émissions ou impliquant peu de carbone 

constitue un élément clé de la décarbonation des soins de 

santé et aura également un impact bénéfique considérable 

en matière de réduction de la pollution atmosphérique et 

de ses impacts connexes sur la santé. La promotion des 

transports actifs, comme la marche ou le vélo, peut égale-

ment réduire les émissions de carbone tout en améliorant 

la santé de la population. La limitation des déplacements 

professionnels au profit de réunions virtuelles a un impact 

important sur la réduction de l’empreinte carbone des sys-

tèmes. 

À mesure que l’innovation technologique progresse, les 

systèmes de soins de santé seront de plus en plus en 

mesure d’acquérir des véhicules électriques et/ou à hy-

drogène et des infrastructures telles que des stations de 

recharge sur site. Dans certains contextes, les bicyclettes, 

les vélos électriques ou les motocyclettes peuvent s’avé-

rer plus efficaces pour fournir le service requis en raison 

de la congestion du trafic ou de l’accès limité aux routes. 

Le pouvoir d’achat et l’influence politique du secteur des 

soins de santé peuvent contribuer à accélérer la transfor-

mation plus large du marché nécessaire pour réaliser des 

économies d’échelle et rendre ces modes de transport 

propres plus universellement accessibles, réduisant ainsi la 

charge mondiale de morbidité due à la pollution atmosphé-

rique liée aux transports et aux changements climatiques. 

Bien que nous n’ayons pas été en mesure de modéliser et 

de mesurer l’empreinte carbone globale du transport des 

patients et des déplacements du personnel dans le pré-

sent rapport, il s’agit d’un autre facteur important à prendre 

en compte par les planificateurs du développement des 

soins de santé. Les systèmes de santé représentent les 

plus gros employeurs dans de nombreuses juridictions, 

alors qu’ils accueillent chaque jour des milliers de patients 

et leurs familles. Par exemple, l’hôpital pour enfants Great 

Ormond Street dans le centre de Londres, qui accueille 

plus de 240 000 patients, a veillé à ce que les visites 

soient moins polluantes en ciblant activement les véhicules 

dont le moteur tourne au ralenti, en utilisant des cartes 

de marche et en encourageant l’utilisation de véhicules 

à faible émission de carbone ou de transports publics.66 La 

planification des établissements de santé avec accès aux 

transports publics améliore également l’accès aux installa-

tions pour les patients et les agents de santé.67 Les établis-

sements de santé situés à proximité des transports publics 

peuvent favoriser des déplacements plus propres pour 

les patients et le personnel. Les responsables de la santé 

peuvent également plaider en faveur de modes de trans-

port public plus durables, ainsi que de modes de transport 

actif sûrs, contribuant ainsi à une plus large transition vers 

des systèmes de transport propres et durables. En outre, 

de nombreuses formes de prestation de services peuvent 

être mises en œuvre grâce à des stratégies de télésanté 

qui permettent de fournir des soins de santé de qualité et 

de réduire les émissions liées au transport des patients.

Voir l’annexe C pour les interventions recommandées afin 
de mettre en œuvre des déplacements et des transports 
durables à zéro émission dans les trois profils d’évolution. 

Les soins de santé peuvent 
aider le monde à se 
décarboniser davantage en 
accélérant la transition vers 
des énergies propres et 
renouvelables.
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Action 4. Offrir une 
alimentation saine et 
durable et promouvoir une 
agriculture résiliente au 
changement climatique 

Fournir des aliments sains, frais et de saison, produits 
localement et durablement, sans gaspillage.

Globalement, ces actions peuvent permettre d’écono-
miser au moins 0,9 gigatonne d’émissions d’équivalent 
carbone d’ici à 2050. 

Une alimentation saine constitue non seulement un élé-

ment clé d’une bonne santé, mais elle est également 

servie dans de nombreux établissements de soins. Dans 

le même temps, le Groupe d’experts intergouvernemen-

tal sur l’évolution du climat estime que l’agriculture et le 

changement d’affectation des terres sont responsables de 

près d’un quart des émissions mondiales.68 La production 

de bétail est responsable d’environ 60 % de ces émis-

sions liées à l’agriculture et au changement d’affectation 

des terres.69 Dans de nombreux pays, les systèmes de 

santé achètent des quantités importantes de nourriture et 

peuvent contribuer à réduire l’impact climatique de l’agri-

culture en achetant et en servant des aliments sains dont la 

production implique de moindres émissions de carbone. 70 

Les systèmes de santé gèrent souvent leurs propres sys-

tèmes internes de gestion des aliments, de la sélection 

des menus aux choix des sources d’alimentation, en pas-

sant par la préparation et la distribution des repas pour les 

patients, le personnel et souvent les visiteurs. Ils doivent 

également gérer les déchets alimentaires résiduels. Les 

mesures prises à chaque étape du profil d’évolution ali-

mentaire des soins de santé peuvent réduire les émissions 

d’équivalent carbone et apporter des aliments nutritifs. Par 

exemple, on peut réduire la quantité de viande servie en 

créant des repas à base de plantes et en augmentant les 

options sans viande, en achetant des aliments cultivés et 

produits localement et de manière durable, en réduisant, 

en récupérant et en réutilisant les déchets alimentaires 

et en utilisant des équipements de cuisine économes en 

énergie et en ressources. 

L’approvisionnement par les systèmes de santé d’aliments 

produits localement et de manière durable peut également 

contribuer à la mise en place d’économies et de communau-

tés agricoles locales plus durables, équitables, résilientes 

et diversifiées sur le plan biologique. Cette méthode peut 

également contribuer à améliorer la santé de la population. 

En tirant parti de la demande alimentaire des soins de santé 

pour favoriser une agriculture à faible émission de carbone, 

durable et équitable, les systèmes de santé peuvent soute-

nir l’agriculture communautaire locale, générer des emplois 

dans la préparation des aliments et mettre en place une 

source d’aliments sains pour leurs systèmes internes.71 

De manière plus générale, les interventions du secteur 

en faveur d’une alimentation saine et de la réduction de 

la consommation de viande rouge afin de lutter contre les 

maladies non transmissibles qui y sont liées, comme les ma-

ladies cardiaques et l’obésité, peuvent également contribuer 

à réduire considérablement les émissions de gaz à effet de 

serre dans l’économie au sens large. En réduisant la charge 

de morbidité, ces interventions peuvent également avoir pour 

effet de réduire l’empreinte des soins de santé en freinant la 

demande de traitement de ces maladies (voir la section sur 

les territoires inexplorés et l’annexe D pour plus de détails). 

Voir l’annexe C pour les interventions recommandées en 
vue de la mise en œuvre d’une alimentation durable et 
locale dans les trois profils d’évolution. 

Action 5. Encourager et 
produire des produits 
pharmaceutiques produisant 
peu d’émissions de carbone 

Réduire la consommation inutile de produits pharma-
ceutiques, remplacer les produits à fortes émissions par 
des produits plus respectueux de l’environnement et 
encourager la production de médicaments écologiques 
et intelligents sur le plan climatique.

Les mesures prises à l’égard des émissions résultant de 
la production et de l’utilisation de produits pharmaceu-
tiques peuvent réduire l’empreinte cumulée du secteur 
des soins de santé de 2,9 gigatonnes de CO2e entre 
2014 et 2050.

Encourager l’innovation pour une production pharmaceu-

tique sûre et à faible émission de carbone et l’élaboration 
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de produits pharmaceutiques écologiques72 est crucial 

pour décarboniser le secteur et réduire son empreinte 

environnementale globale. Dans certains pays, les pro-

duits pharmaceutiques représentent une part importante 

de l’empreinte carbone du secteur, notamment en Chine 

(33,5 %), au Japon (19,4 %) et en Corée du Sud (24,4 %) (an-

nexe B, fiches d’information par pays). 

Tous les médicaments ont une empreinte carbone. La 

réduction de celle-ci doit être considérée comme faisant 

partie d’une pratique clinique efficace et sûre, en particu-

lier lorsque des alternatives sont disponibles, comme les 

produits pharmaceutiques produisant peu d’émissions de 

carbone, la prescription sociale ou les interventions qui 

améliorent la santé par un soutien personnalisé et un en-

gagement communautaire. En effet, le secteur des soins 

de santé a la responsabilité de minimiser l’utilisation et le 

gaspillage des produits pharmaceutiques, en veillant à ce 

qu’ils soient prescrits et utilisés de manière aussi efficace 

et efficiente que possible. Cela peut également être un 

moteur pour de nombreuses autres initiatives d’améliora-

tion de la santé et d’optimisation des médicaments.73 

Le National Institute of Clinical Excellence en Angleterre a 

déjà démontré que les impacts environnementaux peuvent 

être inclus dans l’évaluation de l’efficacité globale des 

médicaments.74 La Medicines Wise List, en Suède, propose 

également d’améliorer les pratiques de prescription en 

tenant compte des considérations environnementales.75 

Une meilleure gestion et des processus d’approvisionne-

ment durables pour les produits pharmaceutiques peuvent 

réduire la quantité globale de produits fabriqués et ache-

tés, ce qui peut entraîner une réduction des émissions 

dues à la diminution de l’empreinte énergétique au niveau 

de la production des produits pharmaceutiques et des pro-

duits inutilisés ou périmés et de leur transport. Cela peut 

également réduire la quantité d’énergie nécessaire à l’éli-

mination des déchets en raison de la réduction et du rem-

placement des produits chimiques toxiques. Par exemple, 

la réduction de l’utilisation des produits pharmaceutiques 

de 2,5 % a été identifiée comme l’une des interventions de 

réduction du carbone ayant le plus fort impact dans une 

étude réalisée en Angleterre.76 

L’industrie pharmaceutique utilise des composants 

chimiques qui font partie d’une chaîne d’approvisionne-

ment complexe qui pourrait évoluer vers des solutions bio-

sourcées et une chimie durable. L’industrie doit également 

s’orienter vers une production de médicaments propres 

et sans émissions, qui protège l’environnement et la santé 

des communautés voisines des installations industrielles 

pétrochimiques, souvent hautement toxiques. 

Il est important de commencer à s’attaquer à l’impact des 

produits pharmaceutiques sur le climat en s’intéressant 

aux gaz très puissants actuellement utilisés dans les gaz 

propulseurs des inhalateurs et dans les pratiques anes-

thésiques. Les données disponibles indiquent que les 

émissions combinées de ces deux utilisations pharmaceu-

tiques représentent au moins 0,9 % de l’empreinte mon-

diale du secteur des soins de santé. La transition vers les 

alternatives disponibles et les actions visant à prévenir les 

émissions des salles d’opération représentent une réelle 

opportunité d’agir sur cet important contributeur aux chan-

gements climatiques.

Les inhalateurs-doseurs, généralement utilisés pour traiter 

l’asthme ou d’autres maladies respiratoires, contiennent 

des hydrofluorocarbones qui agissent comme propulseurs. 

Ces gaz sont des gaz à effet de serre extrêmement puis-

sants, dont le potentiel de réchauffement est 1 480 à 2 900 

fois plus élevé que le dioxyde de carbone.77 Bien que les 

données mondiales sur les émissions des inhalateurs-do-

seurs ne soient pas disponibles, les nations de l’annexe A 

de la Convention-cadre des Nations Unies sur les change-

ments climatiques (CCNUCC) rapportent des données sur 

les émissions provenant de cette source.78 Pour ces pays, 

les émissions liées à l’utilisation d’inhalateurs-doseurs 

s’élèvent à 6,9 mégatonnes de CO2e, soit 0,3 % de plus 

que l’empreinte mondiale du secteur des soins de santé. 

On peut s’attendre à ce que les émissions mondiales to-

tales dues aux inhalateurs-doseurs soient nettement supé-

rieures à ce chiffre si des données étaient disponibles pour 

les pays ne figurant pas à l’annexe A. Il existe des méca-

nismes d’administration alternatifs aux inhalateurs-doseurs 

qui n’impliquent pas de gaz propulseurs à fort potentiel de 

réchauffement planétaire, comme les inhalateurs à base de 

poudre sèche, qui conviennent à la majorité des patients.

Gaz anesthésiques : La substitution des gaz anesthé-

siques et le contrôle des gaz résiduels peuvent avoir un 

impact significatif sur les émissions globales de gaz à effet 

de serre d’un système de santé. Par exemple, l’impact du 

protoxyde d’azote (N2O) sur le réchauffement atmosphé-

rique est près de 268 fois supérieur à celui du dioxyde de 
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carbone.79 On estime que les anesthésiques, comme l’isoflu-

rane, le desflurane et le sévoflurane, ont un potentiel de 

réchauffement planétaire de 500 à 3 700 fois celui de quan-

tités équivalentes de CO2 sur une période de 20 ans80,81 

et de 130 à 2 500 sur une période de 100 ans. Une étude 

menée par le NHS en Angleterre a révélé que pour les 

établissements de traitement des maladies aigues, comme 

les hôpitaux, l’impact du réchauffement de la planète dû 

aux gaz anesthésiques résiduels équivaut à environ la moi-

tié des émissions utilisées pour chauffer les bâtiments et 

l’eau.82 Pour les régions où la CCNUCC dispose de données 

complètes, les anesthésies au protoxyde d’azote viennent 

ajouter 0,7 % à l’empreinte du secteur des soins de santé 

nord-américain, et 1,0 % à celle du secteur européen. Pour 

les gaz fluorés utilisés comme anesthésiants, les émissions 

mondiales dans l’atmosphère étaient estimées à 3,1±0,6 Mt 

de CO2e en 2014, incluant les médicaments vétérinaires et 

de laboratoire.83 Combinées, ces estimations ajoutent 0,2 % 

à l’empreinte mondiale des soins de santé. En raison de 

l’adoption croissante des gaz à haute puissance, on peut 

s’attendre à ce que l’empreinte des gaz anesthésiques aug-

mente. Les gaz anesthésiques contribuent donc à au moins 

0,6 % de l’impact climatique mondial du secteur des soins 

de santé. L’adoption plus large de systèmes de captage et 

de réutilisation des déchets anesthésiques pourrait consti-

tuer une mesure efficace d’atténuation des effets du chan-

gement climatique dans le secteur des soins de santé, mais 

des recherches supplémentaires sont nécessaires pour en 

déterminer tout le potentiel.

Voir l’annexe C pour les interventions recommandées pour 
encourager et produire des produits pharmaceutiques 
produisant peu d’émissions de carbone, dans les trois 
profils d’évolution. 

Action 6. Mettre en place un 
système circulaire de soins 
de santé et une gestion 
durable des déchets du 
secteur des soins de santé

Mettre en œuvre les principes de l'économie circulaire 
pour l'approvisionnement, déployer des technologies 
propres, réduire le volume et la toxicité des déchets 
médicaux, et gérer les déchets de manière durable. 

Les mesures prises dans ces domaines peuvent conduire 
à une réduction des émissions cumulées du secteur des 
soins de santé d’au moins 4,8 gigatonnes de CO2e entre 
2014 et 2050.

L’approche de l’économie circulaire consiste à séparer pro-

gressivement l’activité économique de la consommation de 

ressources finies et à éliminer les déchets du système.84 Elle 

permet de réduire les émissions, de conserver les ressources 

et de minimiser les déchets.85 La transition vers une économie 

circulaire pour le secteur des soins de santé nécessite une 

refonte systémique des chaînes d’approvisionnement et de la 

prestation de services. Cette refonte commence par la planifi-

cation des activités et l’évolution du modèle d’entreprise vers 

une approche de type « le produit devient un service » et une 

logistique inverse, de sorte que les propriétaires réalisent des 

bénéfices de la récupération des matériaux.86

Des stratégies commerciales modifiées impliquent de nou-

velles stratégies en matière de matériaux. Les matériaux 

doivent être non toxiques, réutilisables, recyclés et recy-

clables, durables, renouvelables et produisant peu d’émis-

sions de carbone. Les chaînes d’approvisionnement doivent, 

elles, être géographiquement aussi courtes que possible.

Dans tous les cas, tous les matériaux devront être sains et 

sûrs, car il est insensé de recycler sans fin des matériaux 

qui ont un impact toxique sur les personnes et l’environne-

ment. De même, l’élimination des déchets doit être réduite 

au strict minimum, car les matériaux perdus dans les sys-

tèmes d’installation et de retour, ou de consommation et de 

décomposition, doivent être remplacés par des ressources 

vierges prélevées dans la nature.

Un nombre croissant d’acteurs, dont l’Organisation de coo-

pération et de développement économiques (OCDE), l’UE, 

le Programme des Nations Unies pour l’environnement 

(PNUE) et la Fondation Ellen MacArthur, s’efforcent d’élabo-

rer des principes et des approches en faveur d’une écono-

mie circulaire.87 D’autres cherchent à s’assurer que cette 

approche est pertinente pour les pays à revenu faible ou 

intermédiaire et qu’elle les inclut.88

Le secteur des soins de santé est devenu de plus en plus 

dépendant des dispositifs médicaux jetables à usage 

unique, en particulier dans les pays à revenu élevé. Cer-

tains dispositifs médicaux à faible complexité, comme les 

seringues et les aiguilles, sont mieux conçus pour un usage 
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unique et devraient être recyclés dans le cadre d’une ap-

proche circulaire des soins de santé. D’autres dispositifs de 

complexité moyenne et élevée peuvent être repensés pour 

une approche circulaire, y compris une plus grande longévi-

té, le retraitement et la réutilisation des matériaux.89

Les plastiques à base de combustibles fossiles sont de-

venus indispensables dans le secteur des soins de santé, 

facilitant le travail des professionnels de la santé du monde 

entier. Le faible prix du plastique et sa relative facilité de 

fabrication ont toutefois conduit à une utilisation excessive 

de produits et d’emballages en plastique dans le secteur, 

souvent dans des situations où ils ne sont pas nécessaires. 

Cependant, comme tous les autres secteurs, les soins de 

santé peuvent examiner comment réduire leur consomma-

tion et s’assurer que ce qu’ils utilisent est éliminé de ma-

nière sûre et durable. Les professionnels de la santé, à tous 

les niveaux, ont un rôle essentiel à jouer pour réduire l’im-

pact des plastiques qu’ils utilisent et éliminent. Ils peuvent 

également servir de modèle à leur communauté locale et 

partager les leçons tirées de leur propre expérience pour 

conseiller et inspirer des changements plus larges.90 

La réduction des déchets, notamment grâce à la création 

de solutions sans emballage et au tri (pour une collecte 

sûre, la stérilisation pour la réutilisation, et/ou le recyclage) 

est une composante importante de l’économie circulaire et 

le point de départ de processus efficaces de gestion des 

déchets. Elle nécessite un effort concerté tout au long de 

la chaîne d’approvisionnement, de la conception du produit 

à la désignation des matériaux utilisés dans les produits, 

en passant par l’emballage, la réutilisation du produit, la 

réaffectation, le retraitement et le recyclage. 

En parallèle, le secteur des soins de santé génère d’im-

portants volumes de déchets qui doivent être éliminés en 

toute sécurité, notamment des déchets infectieux, comme 

les objets tranchants et les bandages, les tissus humains et 

d’autres déchets dangereux (métaux lourds, produits phar-

maceutiques et autres produits chimiques, par exemple). La 

mauvaise gestion des déchets de soins de santé a été si-

gnalée par le Rapporteur spécial des Nations Unies comme 

une violation des droits de l’homme dans de nombreux 

pays.91 Une étude réalisée en 2009 a conclu qu’environ 

50 % de la population mondiale est exposée à des risques 

professionnels, environnementaux ou de santé publique liés 

à la mauvaise gestion des déchets médicaux.92 

L’incinération des déchets médicaux entraîne la production 

d’émissions nocives pour le climat, principalement du CO2 

et des oxydes d’azote, une série de substances volatiles 

(métaux, acides halogénés, produits de combustion incom-

plète) et des particules, ainsi que des résidus solides sous 

forme de cendres.93 Les incinérateurs à petite échelle, la 

technologie de traitement la plus utilisée dans les pays 

en développement, émettent des gaz à effet de serre et 

d’autres polluants toxiques, comme les dioxines et les fu-

ranes.94 La décarbonation des soins de santé exigera que 

la gestion des déchets soit effectuée avec un minimum 

d’émissions et d’autres impacts environnementaux, tout en 

assurant la sécurité des patients, du personnel de santé et 

des communautés environnantes. 

Des alternatives à l’incinération pour le traitement des 

déchets de soins de santé ont été recommandées pour ré-

duire les émissions de dioxines et de furanes exigées par 

la Convention de Stockholm sur les polluants organiques 

persistants. Pas plus de 20 % des déchets des établis-

sements de santé sont considérés comme dangereux.95 

Un tri efficace des déchets est nécessaire pour garantir 

que seuls les déchets dangereux reçoivent le traitement 

spécial requis, tandis que les autres déchets peuvent être 

recyclés ou retraités. L’OMS a préconisé l’élimination pro-

gressive de l’incinération comme stratégie à long terme.96 

L’autoclavage, le recyclage, la biodigestion et d’autres 

technologies de gestion durable des déchets de soins 

de santé ont une empreinte carbone inférieure à celle de 

l’incinération. Par exemple, un projet pilote comparant le 

coût et les émissions de CO2 de l’incinération et du brû-

lage en plein air des déchets de vaccination par rapport 

au traitement par autoclave a montré que les autoclaves 

produisaient moins d’émissions de gaz à effet de serre et 

étaient moins coûteux à exploiter.97 Des recherches sup-

plémentaires sont nécessaires concernant les méthodes 

de traitement des déchets de soins de santé qui atténuent 

les effets du changement climatique. 

 

Le secteur des soins de santé et chaque personne qui 

travaille pour influencer ou fournir des soins de qualité 

peuvent s’assurer que l’utilisation de chaque produit com-

prend une réflexion sur sa nécessité et sur la manière et 

l’endroit où il est éliminé. Parmi ces produits figurant no-

tamment les gants, les uniformes, les gaz anesthésiques, 

les inhalateurs, tous les dispositifs médicaux et tout autre 

produit utilisé dans le domaine de la santé. La gestion, la 
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réutilisation, le recyclage ou l’élimination des produits et 

des matériaux est une considération importante pour les 

soins de santé, car elle tient compte de leur empreinte 

écologique, de leur contribution à la pollution atmosphé-

rique et d’autres problèmes de santé environnementale. 

Voir l’annexe C pour les interventions recommandées pour 
mettre en œuvre des soins de santé circulaires et une 
gestion durable des déchets de soins de santé dans les 
trois profils d’évolution. 

Action 7. Renforcer 
l'efficacité du système de 
santé : 

Réduire les émissions en améliorant l’efficacité du sys-
tème, en éliminant les pratiques inefficaces et inutiles, 
en établissant un lien entre la réduction des émissions 
de carbone et la qualité des soins, et en améliorant la 
résilience.

Une plus grande efficacité du système de santé peut 

contribuer à une réduction cumulée des émissions mon-

diales du secteur des soins de santé d’au moins 4,1 giga-

tonnes de CO2e entre 2014 et 2050, avec la possibilité 

d’augmenter davantage ce chiffre grâce à une action ambi-

tieuse et transformatrice. 

Le secteur des soins de santé doit aligner ses efforts de 

décarbonation et de résilience sur les initiatives visant 

à améliorer sa prestation de soins. Un programme en fa-

veur de l’élimination totale des émissions doit être conçu 

pour améliorer la qualité et la prestation des soins de santé 

et vice versa. En rapprochant délibérément ces deux priori-

tés, le secteur des soins de santé peut obtenir de multiples 

avantages, comme une meilleure qualité des soins, une 

utilisation optimisée des ressources, une décarbonation et 

des économies financières. 

Comme l’indique un récent document commandé par la 

U.S. National Academy of Medicine (Académie nationale 

de médecine des États-Unis), « l’amélioration de la qualité 

et de la sécurité de la prestation des soins de santé consti-

tue une stratégie fondamentale en matière de lutte contre 

le changement climatique. La surprescription, le surtraite-

ment, les erreurs médicales évitables et la prestation de 

soins de faible valeur entraînent tous une augmentation de 

la demande de services et des émissions de carbone évi-

tables. Le mouvement pour la lutte contre le changement 

climatique et le mouvement pour la qualité sont ainsi étroi-

tement liés. »98

Par exemple, les modèles de soins pour les spécialités ou 

les traitements individuels devront être établis en fonction 

de critères de qualité et de carbone. Il faudra donc revoir la 

manière dont les soins sont dispensés, dont les matériaux 

sont utilisés et éliminés, et s’assurer que chaque action et 

décision tient compte de la durabilité et du climat. 

Dans ce contexte, les pays peuvent s’inspirer des expé-

riences et des résultats des autres pays.99 Par exemple, 

l’empreinte carbone de la chirurgie de la cataracte est 20 

fois supérieure au Pays de Galles qu’en Inde, avec pour-

tant des résultats similaires pour les patients. Au Royaume-

Uni, l’empreinte carbone de la dialyse rénale peut varier 

du simple au quadruple selon la technique et le lieu.100 

Lorsque des compromis inévitables sont trouvés, comme 

l’équilibre entre les mesures de contrôle des infections à 

forte intensité énergétique et la réduction de la consom-

mation d’énergie, une gestion adaptative minutieuse basée 

sur une collecte et une analyse rigoureuses des données 

devra être employée pour trouver des solutions.101

Éviter les traitements inutiles peut à la fois améliorer la 

qualité des soins et réduire les émissions. Par exemple, les 

systèmes de santé pourraient cibler le surtraitement et la 

surprescription comme une ligne d’action importante dans 

la lutte contre le changement climatique qui réduit l’utili-

sation et donc la demande de procédures et de produits 

pharmaceutiques superflus. En veillant à ce que seuls les 

traitements efficaces soient ciblés, on s’assurera que les 

capacités du secteur des soins de santé sont les mieux 

adaptées pour répondre aux besoins de la population. L’ef-

ficience et l’efficacité des grandes catégories de services 

commerciaux de soins de santé, ainsi que les technologies 

de l’information et de la communication, sont également 

des étapes importantes.
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Aligner l’efficacité du système de santé, la CSU et la 
réduction des émissions

L’efficacité d’un système à garantir des résultats de qua-

lité et à assurer la CSU varie considérablement, même si 

chaque système de santé s’efforce d’obtenir de meilleurs 

résultats sanitaires et d’optimiser l’utilisation des res-

sources disponibles. Les différents profils d’évolution et les 

différents niveaux d’efficacité dans la réalisation de la CSU 

peuvent influer sur le niveau d’émissions d’un système de 

santé. Plus un système de santé est efficace pour atteindre 

l’objectif de santé mondiale de la CSU, plus il peut s’aligner 

sur les objectifs climatiques mondiaux.

L’Institute for Health Metrics and Evaluation a publié un 

document qui trace la relation entre les dépenses de santé 

par habitant et les résultats en matière de CSU.102 La figure 

19 illustre le coût paritaire par habitant de chaque pays 

consacré aux soins de santé, mis en correspondance avec 

un agrégat de 17 indicateurs de CSU.103 Elle suggère que 

l’augmentation des dépenses de santé peut améliorer la 

CSU, mais que l’efficacité de chaque dollar supplémentaire 

dépensé varie fortement d’un pays à l’autre et que les ren-

dements diminuent à mesure que les dépenses de santé 

par habitant augmentent. Cette affirmation a une corréla-

tion directe avec les émissions induites par le secteur des 

soins de santé.
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Figure 19. Frontière de l’indice de CSU effective par rapport aux dépenses de santé combinées 

par habitant. 
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Les pays qui parviennent à un équilibre optimal présentent 

des modèles de prestation de CSU plus efficaces. La 

plupart des pays, en particulier ceux à revenu faible ou 

intermédiaire, devront augmenter leurs dépenses de 

santé pour parvenir à la CSU, et devront le faire en tenant 

compte du réchauffement climatique (voir la section « Une 

CSU écologique » ci-dessous). Dans le même temps, cer-

tains pays plus riches peuvent parvenir à une couverture 

sanitaire plus efficace en réduisant leurs dépenses, deve-

nant ainsi plus efficaces dans leur allocation de ressources 

ainsi que dans la conception des modèles de soins. Ces 

réductions peuvent également entraîner une diminution 

des émissions de carbone, ce qui permet d’aligner les 

objectifs d’efficacité, de CSU et de lutte contre le change-

ment climatique. 

Le quadrant C de la figure 20 identifie les pays où, en amé-

liorant l’efficacité des systèmes de santé, il est possible 
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Figure 20. Répartir les pays dans l’un des quatre groupes sur la base d’une position choisie de 
CSU de 80, avec une dépense de santé de 1 400 dollars US par personne et par an. 
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de réduire les dépenses tout en maintenant le niveau des 

résultats de la CSU. En supposant que ces pays puissent 

devenir plus efficients et efficaces dans la manière dont ils 

dépensent leurs ressources de santé et qu’ils parviennent 

à réduire leurs dépenses de 20 % d’ici à 2050, nous esti-

mons que cette mesure d’efficacité leur permettra égale-

ment de réduire leurs émissions cumulées de 2014 à 2050 

de 1,9 gigatonnes de CO2e, ce qui équivaut à peu près à 

l’empreinte écologique totale des soins de santé en 2014 

(pour plus de détails, voir le rapport technique à l’annexe 

A). 

Voir l’annexe C pour les interventions recommandées afin 
d’établir une plus grande efficacité du système de santé 
dans les trois profils d’évolution. 



78

Feuille de route mondiale pour la décarbonation du secteur des soins de santé

Même si le secteur parvenait à réaliser toutes les interven-

tions modélisées ci-dessus, la chaîne d’approvisionnement 

et la décarbonation sociale et économique au sens large, 

nous estimons que, sans action supplémentaire, les émis-

sions annuelles du secteur des soins de santé s’élèveront 

encore à 1,1 gigatonne en 2050. 

Ces émissions restantes doivent être réduites au cours des 

trois prochaines décennies par des mesures qui nécessite-

ront de la recherche, de l’innovation et de nouvelles initia-

tives adaptées de gestion résiduelle du secteur des soins 

de santé. Naviguer sur ce territoire inexploré et s’attaquer 

au déficit d’émissions du secteur des soins de santé offre 

également l’occasion de repenser et de redéfinir la façon 

dont les soins de santé sont compris et fournis.

Territoire inexploré : Combler l’écart dans la réduction des 
émissions du secteur des soins de santé

La figure 21 ci-dessous illustre l’ampleur et la nature de ce 

déficit, et montre en détail ce qui est représenté dans la figure 

17 comme un « territoire inexploré ». Elle montre l’ensemble 

du déficit d’émissions par rapport au profil d’évolution global 

du secteur des soins de santé jusqu’en 2050. Les catégories 

d’émissions illustrées sont les émissions restantes après la 

réalisation de toutes les actions de décarbonation décrites 

précédemment que nous avons pu modéliser.

La figure 20 met en évidence les domaines sur lesquels 

les prévisions de la modélisation de la Feuille de route de-

vront se concentrer davantage pour combler ledit déficit. 

Les émissions des catégories 1 et 2 sont réduites propor-

tionnellement au fil du temps, tandis que la part d’autres 

secteurs de la chaîne d’approvisionnement, comme les 

produits pharmaceutiques et les aliments, augmente. Cette 

évolution prévue des schémas d’émissions au cours des 

trois prochaines décennies nécessitera, à long terme, un 

changement en matière d’interventions, notamment la mise 

en place de solutions innovantes. 
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Figure 21. Détail des territoires inexplorés de la figure 17. Empreinte projetée du secteur des 
soins de santé après les mesures d’atténuation des émissions et la décarbonation économique, 
montrant les émissions par catégorie.
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L’eau et l’assainissement, y compris les déchets solides, 

ainsi que l’eau, l’assainissement et l’hygiène, également 

connus sous le nom de EAH, sont un autre domaine dont 

la part prévue de l’empreinte climatique des soins de san-

té augmente. Le secteur EAH est essentiel à la fourniture 

de soins de santé sûrs et fait cruellement défaut dans de 

nombreux pays à revenu faible ou intermédiaire. L’amélio-

ration du système EAH dans les établissements de santé 

constitue un objectif fondamental. Il existe une série de 

stratégies en faveur d’un secteur EAH intelligent sur le 

plan climatique, comme la collecte des eaux de pluie, la 

distribution d’eau à faible consommation d’énergie et le 

traitement des eaux usées, qui peuvent à la fois réduire 

l’empreinte des soins de santé et améliorer l’EAH.104 

Cette section se penche sur ce territoire inexploré et iden-

tifie une première série de possibilités d’action. Il s’agit 

d’un terrain que nous n’avons pas été en mesure de tracer, 

de mesurer ou de modéliser systématiquement avec la 

méthodologie de cette feuille de route. En examinant la 

question de savoir comment s’attaquer à ces émissions ré-

siduelles, nous souhaitons plutôt entamer une exploration 

et une discussion sur les réductions supplémentaires qui 

sont nécessaires pour combler ce déficit au fil du temps. 

Ces opportunités peuvent également être l’occasion de 

réinventer la manière dont la santé est dispensée dans l’in-

térêt d’une plus grande équité et qualité des soins. 

Plus tôt le secteur sera capable de s’attaquer à ces émissions 

résiduelles, plus il sera facile de parvenir à des émissions 

nulles. En effet, il est crucial de prendre des mesures dès au-

jourd’hui pour commencer à combler ce déficit et à s’attaquer 

à ce « dernier kilomètre » de la décarbonation, afin que le 

secteur puisse jouer son rôle dans un monde sans émissions. 

Pour ce faire, les actions suivantes sont essentielles :

 • Approfondir la réduction des émissions dans les sept 

domaines d’action à fort impact ;

 • Mettre en place une CSU écologique en intégrant la 

durabilité et la résilience du système à la CSU ; 

 • Maximiser la télésanté et réduire le nombre de kilo-

mètres parcourus dans les zones et les communautés 

difficiles à atteindre ; 

 • Intégrer des soins de santé intelligents sur le plan clima-

tique dans les interventions d’urgence et la préparation 

aux pandémies ; 

 • Faire de la prévention des maladies une prévention du 

changement climatique ;  

 • Réinventer les systèmes de financement pour soutenir 

des populations en bonne santé sur une planète en 

bonne santé ;

 • Élaborer des solutions fondées sur le secteur des soins 

de santé pour compenser les émissions de carbone ; 

 • Préparer les solutions futures en investissant dans la 

recherche et l’innovation ;  

Encourager l’innovation dans 
le domaine de la lutte contre le 
changement climatique et de la 
santé pour favoriser la réduction 
des émissions dans les sept 
domaines d’action à fort impact

À mesure que la pratique, les opérations et la gestion de 

la prestation de soins de santé évoluent au XXIe siècle, 

la technologie, les matériaux et la culture du secteur de-

vront également évoluer. L’action climatique en faveur de 

l’élimination totale des émissions et de la résilience devra 

devenir un critère majeur, qui aide à déterminer la direc-

tion de ces innovations dans le secteur, que ce soit dans 

les domaines de la télémédecine, de la production phar-

maceutique, des nouveaux traitements des maladies ou 

d’autres domaines de « territoire inexploré ». Il est essentiel 

d’investir dans cette innovation et d’en tirer parti.

Le modèle que nous avons utilisé est intrinsèquement limi-

té, dans la mesure où il ne peut mesurer que partiellement 

les réductions d’émissions mondiales dans chacun des 

sept domaines d’action à fort impact. Par conséquent, nous 

n’avons pas été en mesure de modéliser, à l’échelle mon-

diale, toutes les réductions d’émissions qui pourraient être 

obtenues grâce à l’ensemble des interventions spécifiques 

proposées. Nous savons, grâce à des données spécifiques 

aux pays ou aux systèmes de santé, qu’il s’agit d’interven-

tions rentables qui, si elles étaient étendues à l’ensemble 

de la planète, pourraient réduire de manière significative le 

déficit d’émissions du secteur des soins de santé présen-

té dans cette feuille de route. Ces domaines doivent être 

cartographiés de manière plus systématique, et des inno-

vations doivent être développées pour mettre à l’échelle 
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la prochaine génération d’interventions intelligentes sur le 

plan climatique.

En outre, peu de pays ont mis en place une mesure, une 

analyse ou un suivi granulaire de leur empreinte climatique 

en matière de soins de santé. En tant qu’outil de navi-

gation, cette feuille de route mondiale trace les grandes 

lignes des directions que nous devons prendre (et les 

fiches d’information par pays fournissent une première 

esquisse pour 68 d’entre eux), mais les détails au niveau 

national demeurent inconnus. 

Qui plus est, des spécialités entières doivent encore évaluer 

leur contribution spécifique à la crise climatique et la meil-

leure façon d’atténuer ses effets. La plupart des traitements 

et leurs alternatives n’ont pas été entièrement analysés dans 

le cadre de la lutte contre le changement climatique. Nous 

savons également que plusieurs domaines nécessitent 

des solutions spécifiques au secteur des soins de santé, 

notamment l’élaboration systématique de profils d’évolution 

à faible émission de carbone, la conception de matériaux cli-

niquement adaptés, à faible émission de carbone et exempts 

de substances toxiques, qui peuvent être réutilisés ou recy-

clés, la réduction des émissions de carbone de la recherche 

médicale, la fusion de l’assurance qualité et de la durabilité, 

la mise en place d’une CSU écologique, etc. Il est nécessaire 

de développer et d’approfondir la compréhension à tous ces 

niveaux pour identifier et affiner les solutions les plus appro-

priées, et également faire preuve d’innovations. 

Le secteur des soins de santé doit prendre en charge 

les éléments qui lui sont propres en encourageant la re-

cherche et l’innovation dans le domaine de la santé et 

dans d’autres secteurs connexes. Le temps presse, et il est 

vital de persévérer dans ce sens. En créant et en investis-

sant dans une série de centres ou de fonds d’innovation 

en matière de climat et de santé axés sur la réalisation 

d’émissions nulles et la résilience climatique dans les soins 

de santé, il serait possible d’approfondir et d’accélérer la 

décarbonation par le biais des sept domaines d’action à 

fort impact et d’identifier des solutions innovantes. 

Mettre en place une CSU 
écologique en intégrant la 
durabilité et la résilience à la CSU

La crise climatique menace la mise en place de la couver-

ture sanitaire universelle de plusieurs manières, notam-

ment par le risque qu’elle fait peser sur les services de 

prestation de soins, sur la santé des populations et sur le 

financement de la santé.105 Les événements météorolo-

giques extrêmes ont un impact direct sur les bâtiments et 

les infrastructures de soins de santé, tout en mettant en 

danger les travailleurs de la santé. Les perturbations clima-

tiques dans une partie du monde peuvent mettre en péril 

les chaînes d’approvisionnement en soins de santé dans 

une autre, ce qui a un impact sur la prestation de services. 

Le changement climatique va accroître la charge globale 

de morbidité. La crise climatique pourrait faire basculer 

plus de 100 millions de personnes dans l’extrême pauvreté 

d’ici à 2030, un fait majoritairement imputable aux effets 

négatifs sur la santé.106 

À l’ère du changement climatique, les schémas des besoins 

en soins de santé sont susceptibles de changer de manière 

significative, tandis que la demande de services est suscep-

tible de se déplacer en raison des migrations humaines dé-

clenchées par les phénomènes météorologiques extrêmes. 

À mesure que la crise climatique évoluera, elle engendrera 

également des crises financières qui pourraient avoir des ré-

percussions négatives sur le financement des systèmes de 

santé. En fin de compte, si nous ne parvenons pas à limiter 

l’augmentation de la température mondiale à 1,5 °C, la CSU 

risque d’être impossible à atteindre. 

La mise en place et le développement de la couverture 

sanitaire universelle doivent tenir compte de ces risques et 

d’autres risques posés par la crise climatique. L’intégration de 

la durabilité et des soins de santé intelligents sur le plan cli-

matique dans la CSU offre un certain nombre de possibilités 

de renforcer la solidité et l’efficacité des systèmes de santé. 

Les décideurs et les praticiens de la santé doivent intégrer 

le renforcement des systèmes de santé, la décarbonation 

et le développement de la résilience dans une approche 

cohérente des investissements et des prestations de san-

té. Par exemple, une CSU devrait, de par sa conception, 

garantir que les soins de santé sont alimentés par des 

énergies renouvelables afin d’améliorer l’accès, la rési-

80
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lience et la réduction des émissions. Cela permettra 

également de s’assurer que les déchets sont réduits au 

minimum et gérés de manière durable, que les produits uti-

lisés sont respectueux de l’environnement et conçus pour 

être réutilisés, que les chaînes de froid des vaccins sont 

adaptées au changement climatique et que les systèmes de 

santé sont axés sur des interventions sanitaires en amont 

et sur la résilience des communautés. Au fil du temps, ces 

investissements peuvent générer des économies sur les 

coûts de construction et d’infrastructure, ce qui permet d’uti-

liser les ressources financières pour les services de santé. 

Toutes ces mesures peuvent, à terme, améliorer l’accès 

à la santé et les résultats sanitaires, renforcer les installa-

tions, les systèmes et la résilience des communautés, tout 

en réduisant l’empreinte climatique et environnementale 

des soins de santé. Pour atteindre les objectifs mondiaux 

en matière de santé et de climat, la CSU écologique doit 

devenir la norme et être intégrée dans les investissements, 

la planification et la prestation de services de santé.

Optimiser la télésanté et réduire le 
dernier kilomètre pour les localités 
et les communautés difficiles 
à atteindre 

L’évolution de l’internet et des systèmes en ligne a ouvert 

une nouvelle ère qui pourrait permettre de réduire de 15 % 

les émissions mondiales de gaz à effet de serre en mini-

misant les besoins de transport.107 Dans cette optique, de 

nombreuses formes de prestation de services de santé 

peuvent être réalisées grâce à des stratégies de télésanté 

qui permettent de fournir des soins de santé de qualité et 

de réduire les émissions liées au transport et aux installa-

tions. Dans l’ensemble, la télésanté offre la possibilité de 

rendre le secteur des soins de santé plus résilient, plus lo-

cal, moins gourmand en ressources et plus rentable. 

Par exemple, pendant la pandémie de COVID-19, de nom-

breux systèmes de santé ont transformé leurs systèmes de 

rendez-vous pour proposer des visites médicales en ligne 

dans la mesure du possible. Aux États-Unis, cela s’est tra-

duit par une plus grande commodité, un meilleur accès aux 

soins à distance – en particulier pour les patients vivant 

dans des zones rurales – et une diminution des coûts des 

soins de santé.108  

Naturellement, la télésanté aide à minimiser les déplace-

ments des patients, ce qui contribue à réduire les émis-

sions de gaz à effet de serre, la pollution atmosphérique et 

la santé de la communauté. Bien que nos estimations de 

l’empreinte mondiale du secteur des soins de santé n’aient 

pas pu inclure les déplacements des patients, nous savons 

que ces derniers peuvent représenter une part importante 

de cette empreinte dans de nombreux pays. Par exemple, 

au Royaume-Uni, les déplacements des patients repré-

sentent environ 8 % de l’empreinte carbone du NHS.109

À mesure que la télésanté devient monnaie courante, elle 

peut également réduire la demande de grands établisse-

ments de soins de santé, ce qui pourrait réduire l’utilisation 

et la nécessité de certains bâtiments et infrastructures 

à forte intensité de carbone. Dans un futur système de 

soins de santé intelligents sur le plan climatique, caractéri-

sé par des services de santé locaux et par la télésanté, les 

soins hospitaliers consommant de nombreuses ressources 

devraient devenir une solution de dernier recours, réser-

vée aux personnes dont les soins de santé ne peuvent 

être dispensés en toute sécurité plus près de chez elles.110 

Il est important d’éviter d’accroître les inégalités lorsque 

les communautés défavorisées sont moins connectées. En 

parallèle, la télésanté a le potentiel d’accroître l’équité en 

matière de santé en améliorant l’accès aux communautés 

isolées, en aidant à passer aux soins communautaires et 

en libérant des ressources pour la prestation d’un plus 

grand nombre de services.111 Si la garantie d’un accès uni-

versel à un large éventail de traitements médicaux et de 

services de soins de santé doit rester une priorité, l’accent 

mis sur la numérisation et la télésanté peut contribuer 

à garantir que de nombreux services puissent atteindre les 

communautés à faible revenu et celles qui sont plus iso-

lées, et que ces communautés bénéficient du même accès 

à ces services que le reste de la population. 
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Intégrer des services et des 
infrastructures de soins de santé 
intelligents sur le plan climatique 
dans les interventions d’urgence et 
la préparation aux pandémies 

Le secteur des soins de santé est souvent en première 

ligne en cas de crise et aura un rôle croissant à jouer 

face aux pandémies et aux urgences climatiques dont le 

nombre ne fait que grimper. Il est essentiel de garantir la 

résilience du personnel, des systèmes et des infrastruc-

tures pour assurer un service réactif, où les opérations 

doivent viser à éviter que la situation des communautés les 

plus marginalisées ne s’envenime encore davantage. 

Dans le même temps, les vastes réseaux d’intervention 

du secteur des soins de santé en cas d’urgence et de ca-

tastrophe – basés dans les systèmes de santé locaux, les 

ministères nationaux et les organisations internationales – 

peuvent mettre en œuvre des mesures de décarbonation 

et de durabilité qui alignent leur travail sur le programme 

du secteur en faveur de l’élimination totale des émissions, 

tout en améliorant l’efficacité et la résilience des soins 

qu’ils dispensent. Le programme Smart Hospitals de l’Or-

ganisation panaméricaine de la santé, par exemple, intègre 

des éléments de durabilité dans ses listes de contrôle pour 

la préparation aux catastrophes.112 Il existe de nombreuses 

autres possibilités pour intégrer les stratégies intelligentes 

face au climat dans la planification des interventions d’ur-

gence et la préparation aux catastrophes (et vice versa). 

Cette intégration permet d’adopter une approche plus 

efficace et plus résiliente et peut contribuer à renforcer la 

capacité de remettre en place des services plus solides et 

plus durables après les chocs.

Le secteur des soins de santé doit également réagir de 

manière proactive en mettant l’accent sur les commu-

nautés afin de réduire la charge de morbidité qui pourrait 

s’accroître en raison de ces urgences et être encore plus 

coûteuse à traiter. Le soutien à la résilience communautaire 

peut contribuer à intégrer la santé dans les modes de vie 

et de travail en réduisant les inégalités, en atténuant les 

déterminants sociaux de la santé et en s’attaquant aux in-

justices sociales. 

Faire de la prévention des maladies  
une prévention du changement 
climatique 
En théorie, la réduction de la charge de morbidité peut 

également réduire les émissions de carbone émises par 

les soins de santé en diminuant la nécessité de traiter ces 

maladies. Comme l’écrivent le Dr Rene Salas et ses collè-

gues dans le BMJ, « la prévention primaire et primordiale 

– y compris la réduction de la pauvreté et des inégalités, 

les réseaux sociaux solides, la lutte contre le tabagisme et 

la toxicomanie, les régimes alimentaires sains et l’activité 

physique – est intrinsèque à la transformation, car elle 

réduit le besoin de soins de santé et donc de traitements 

gourmands en énergie et en ressources. » 113 

Dans le cadre de notre exploration de territoires inexplorés 

dans cette feuille de route, et pour tester cette théorie, 

nous avons étudié les réductions potentielles des émis-

sions liées aux soins de santé de quatre grandes interven-

tions sanitaires visant à répondre aux priorités mondiales 

en matière de santé : la réduction du tabagisme, la diminu-

tion de la consommation de viande, la réduction de l’obési-

té et la lutte contre la pollution atmosphérique. 

Bien qu’il existe de nombreuses données sur la réduction 

des émissions que le monde peut réaliser en réduisant la 

pollution atmosphérique ou la consommation de viande, 

nous nous sommes posé la question suivante : si le monde 

devait attendre les objectifs en matière de santé fixés au 

niveau international dans ces quatre domaines, pourrions-

nous mesurer la réduction qui pourrait accompagner une 

telle réussite ? 

Nous avons basé notre modélisation sur des objectifs tels 

que l’objectif de l’OMS d’une réduction relative de 30 % 

de la consommation de tabac d’ici à 2025 par rapport 

aux niveaux de 2010, puis nous avons étendu cet objectif 

et appliqué une réduction de 60 % de la prévalence du 

tabagisme d’ici à 2050. En ce qui concerne la réduction 

de la consommation de viande, nous avons utilisé l’objectif 

fixé par la Commission EAT-Lancet de réduire la consom-

mation mondiale de viande par habitant à 43 g/jour d’ici 

à 2050 par rapport aux niveaux actuels, en reconnaissant 

que pour suivre une alimentation plus saine, certains pays 
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peuvent augmenter leur consommation de viande. Pour 

ce qui est de l’obésité, nous avons supposé que l’indice 

de masse corporelle des citoyens obèses serait réduit par 

rapport à celui des personnes en surpoids. Enfin, pour la 

pollution de l’air, nous avons supposé que l’objectif déclaré 

de l’OMS d’une réduction de deux tiers de la pollution de 

l’air d’ici à 2030 serait atteint, puis étendu à une réduction 

supplémentaire de deux tiers entre 2030 et 2050. Nous 

avons ensuite estimé les économies réalisées sur les coûts 

des soins de santé grâce à chacune de ces réductions et 

les avons intégrées dans notre modèle de feuille de route 

d’entrée-sortie pour estimer l’empreinte et la réduction des 

émissions (pour plus de détails sur la méthodologie, voir 

l’annexe A, et les documents approfondis sur chaque inter-

vention sanitaire figurant à l’annexe D). 

Nous reconnaissons que cette approche n’est bien sûr pas 

parfaite, dans la mesure où il se peut que les dépenses 

et donc les émissions évitées par ces interventions soient 

simplement réaffectées à un moment ultérieur de la vie 

d’une personne ou à une autre partie du budget d’un sys-

tème de santé. C’est ce qu’on appelle « l’effet rebond », qui 

est difficile à modéliser dans une situation spécifique, et 

qui n’est donc pas souvent pris en compte dans les exer-

cices de modélisation des efforts de lutte contre le chan-

gement climatique. 

Malgré ces limites, les résultats que nous avons obtenus 

illustrent à la fois l’impact climatique des modes de vie 

malsains qui entraînent des problèmes de santé et des 

dépenses importantes, et les avantages potentiels des 

interventions prioritaires en matière de santé sur le climat. 

Ces résultats soulignent la nécessité de poursuivre les 

recherches et de mieux comprendre le rôle que la santé 

des individus et des populations peut jouer pour contribuer 

à réduire l’impact climatique. 

Compte tenu de ces limites, la modélisation de ces inter-

ventions (décrite plus en détail à l’annexe A) nous permet 

d’estimer qu’ensemble, ces interventions pourraient en-

traîner des réductions cumulées d’environ 1,5 gigatonne 

d’émissions de carbone entre 2014 et 2050. Cette dimi-

nution pourrait contribuer à réduire d’environ 8 % le déficit 

d’émissions du secteur des soins de santé. 

Pour mettre les choses en perspective, lorsqu’on les consi-

dère dans leur ensemble (et en tenant compte du fait que 

ces coûts de santé peuvent être remplacés par d’autres), 

les économies potentielles sur les 36 années de projection 

de la feuille de route sont comparables à la consommation 

de plus de 4 milliards de barils de pétrole ou à la fermeture 

de 468 centrales au charbon pendant un an (voir tableau 7).

Tableau 7. Avantages climatiques potentiels en matière de réduction des émissions liées aux 
soins de santé de quatre grandes interventions sanitaires 

Domaine 
d’intervention 

Tabac  770 198 1 780 000 000

Pollution de l’air 238 61 550 000 000

Obésité 215 55 515 000 000

Viande 350 90 812 000 000

Total 1573 404 3 657 000 000

Réduction cumulée 
des émissions du 
secteur des soins de 
santé  

(MT de CO2e) 
Nombre de centrales 
au charbon en 
équivalence des 
émissions annuelles 

Nombre de barils de 
pétrole en équivalence 
d’émissions
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Réinventer les systèmes de 
financement pour soutenir des 
personnes en bonne santé sur une 
planète saine

En investissant dans les soins de santé, le secteur financier 

et nombre de ses mécanismes axés sur le secteur des 

soins de santé peuvent contribuer à l’élimination totale 

des émissions du secteur en incitant à la décarbonation 

chaque fois que possible, en proposant des modèles éco-

nomiques qui mettent l’accent sur la santé et la résilience 

et qui intègrent le principe de l’économie circulaire. Ces 

nouveaux modèles commerciaux peuvent faire en sorte 

que le secteur des soins de santé se concentre sur la ré-

utilisation des matériaux pour la construction et d’autres 

usages, sur la fourniture de services tels que l’entretien 

sécurisé des dispositifs médicaux, et sur la valorisation des 

composants restants. 

Les institutions financières publiques et privées qui offrent 

des subventions, des prêts et d’autres incitations peuvent 

veiller à ce que ces instruments soient utilisés pour accé-

lérer les investissements dans un secteur intelligent sur le 

plan climatique en soutenant la mise en œuvre d’énergies 

renouvelables propres, de matériaux durables et réutili-

sables, ainsi que l’innovation et la recherche qui fourni-

ront les solutions pour un monde décarboné et résilient. 

Chaque investissement dans le domaine de la santé doit 

être considéré à la fois pour son rendement social et envi-

ronnemental dans le cadre du processus décisionnel.

Les régimes d’assurance maladie publics et privés peuvent 

inciter à l’utilisation de profils d’évolution à faible émission 

de carbone. En effet, ils exercent une influence considé-

rable sur les modèles nationaux de soins qui se déve-

loppent par le biais de leurs pratiques de remboursement, 

de leurs ensembles de prestations et de leurs protocoles 

de soins. Cette influence s’accroît rapidement dans le 
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tion de modèles nationaux d’assurance maladie visant 

à atteindre la CSU. Pourtant, bon nombre de ces régimes 

soutiennent involontairement la mise en place de sys-

tèmes de soins réactifs à l’occidentale, qui ne produisent 

pas les meilleurs résultats en matière de santé, ne sont 

pas viables sur le plan financier et émettent des quantités 

considérables de carbone. Les organismes payeurs (qu’ils 

soient publics ou privés) doivent s’attacher à adopter des 

modèles de soins plus durables et intelligents sur le plan 

climatique ou à être soutenus pour tirer parti de leur 

influence financière en la matière, afin de mettre en place 

des modèles qui seront meilleurs pour eux financièrement 

(à long terme), pour leurs bénéficiaires et également pour 

la planète. 

En fin de compte, les protocoles financiers des soins de 

santé devront redéfinir ce que signifie le retour sur investis-

sement afin d’inclure les économies réalisées grâce à l’ac-

tion climatique et d’établir des lignes de fond qui reflètent 

les biens environnementaux et sociaux. 

monde entier avec l’adoption de programmes nationaux 

d’assurance maladie visant à assurer la couverture sani-

taire universelle. Pourtant, nombre de ces régimes sou-

tiennent le développement de modèles de soins réactifs, 

financièrement non viables et à forte intensité de carbone. 

Les organismes payeurs doivent s’efforcer d’adopter des 

modèles de soins plus durables et plus respectueux de 

l’environnement.

Les régimes d’assurance maladie privés et nationaux 

peuvent veiller à ce que les mécanismes de rembourse-

ment des particuliers et des institutions encouragent les 

profils d’évolution à faible émission de carbone. Les orga-

nismes payeurs de soins de santé exercent une influence 

majeure sur les modèles de soins qui se développent au 

sein d’un système de santé (public ou privé), principale-

ment par le biais de leurs modèles de remboursement, de 

leurs ensembles de prestations et de leurs protocoles de 

soins. À l’heure actuelle, ces modèles se développement 

rapidement aux quatre coins du monde grâce à l’adop-
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Développer des alternatives aux 
compensations de carbone basées 
sur le secteur des soins de santé 

Malgré tous les efforts que le secteur des soins de santé 

peut déployer pour se décarboniser, certaines émissions 

obstinées subsisteront, même si elles peuvent se réduire 

au fil du temps. Le secteur doit s’efforcer de faire en sorte 

que ces émissions résiduelles soient gérées de manière 

à favoriser un avenir plus sain et plus durable. Il a un rôle 

clé à jouer pour que la gestion des émissions résiduelles 

favorise la santé, l’équité et la résilience des communautés. 

Le secteur des soins de santé peut être à l’avant-garde de 

l’élaboration d’une approche permettant de s’attaquer aux 

émissions résiduelles les plus persistantes en mettant en 

place des solutions sur mesure axées sur la santé, qui privi-

légient les investissements dans les soins de santé comme 

moyen de décarbonation. Ces solutions iraient au-delà des 

options de compensation actuelles pour garantir que toute 

compensation du secteur des soins de santé améliore 

réellement la santé, réduit les inégalités et renforce la rési-

lience, tout en réduisant les émissions. Rarement considé-

rées comme suffisamment permanentes ou équitables, les 

compensations habituelles, comme les solutions fondées 

sur la nature (amélioration des puits de carbone), ne four-

niront pas une compensation suffisante pour le niveau de 

gestion résiduel nécessaire dans le monde.114

Le secteur des soins de santé pourrait identifier des so-

lutions innovantes en investissant dans les communautés 

dans lesquelles les systèmes de santé sont considérés 

comme un moyen d’améliorer la santé et de réduire les 

émissions, par exemple en identifiant des interventions 

supplémentaires spécifiques qui améliorent la vie de la po-

pulation et réduisent les émissions de façon permanente. 

Ces interventions pourraient inclure des initiatives en 

amont qui améliorent la santé des communautés, l’équité 

et la résilience, comme des projets locaux qui améliorent 

le logement, la nutrition ou les transports publics, réduisent 

la pollution atmosphérique au niveau local, minimisent l’uti-

lisation de matériaux toxiques ou réduisent le besoin de 

soins médicaux très intensifs. 

Des travaux supplémentaires sont toutefois nécessaires 

pour définir cette approche. Il s’agirait notamment de défi-

nir à quoi pourraient ressembler ces interventions et com-

ment mesurer à la fois les avantages pour la communauté 

et la réduction des émissions de carbone. Il sera égale-

ment important de garantir l’additionnalité (par rapport 

aux mesures d’atténuation déjà engagées), d’assurer la 

vérification des interventions et de garantir la permanence 

des solutions. Éviter le double comptage des réductions 

d’émissions peut nécessiter des procédures d’autorisation 

nationales, des registres publics internationaux et d’autres 

mécanismes de transparence.

Il s’agit manifestement d’un domaine complexe et inexplo-

ré, comportant de nombreux pièges éthiques et pratiques. 

La prochaine étape consistera à mener des recherches 

approfondies sur la manière dont ces solutions et inter-

ventions fondées sur la santé pourraient favoriser des ré-

ductions d’émissions permanentes répondant aux critères 

les plus stricts des compensations standard tout en évitant 

leurs pièges. 
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Susciter le changement
Recommandations politiques de haut 
niveau

 6

Les gouvernements, les agences internationales et la 
société civile doivent tous agir pour mettre les soins de 
santé sur la voie de l’élimination totale des émissions, 
renforcer la résilience et protéger la santé des 
populations face aux changements climatiques. »

Dr Esperanza Cabral, ancienne Secrétaire à la santé, Philippines

« 
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Le secteur des soins de santé a la possibilité de devenir 

un leader de l’action climatique et, ce faisant, de contribuer 

non seulement à une planète et une société plus saines, 

mais également de meilleurs résultats en matière de santé. 

En adoptant cette feuille de route (les quatre trajectoires 

par type de pays, les trois profils d’évolution et les sept 

domaines d’action prioritaires abordés dans les chapitres 

précédents), le secteur peut commencer à établir un plan 

en faveur d’une élimination totale des émissions qui soit 

juste et équitable. Il pourrait ainsi prendre l’initiative de fa-

voriser et d’accélérer la transformation sociétale plus large 

nécessaire pour protéger la santé publique du change-

ment climatique. 

Pour ce faire, l’ensemble du secteur doit se mobiliser et 

se transformer, tout en travaillant en collaboration avec 

d’autres secteurs de la société pour naviguer vers l’avenir. 

Nous allons maintenant aborder une série de recomman-

dations de haut niveau. 

Action gouvernementale

Les autorités sanitaires nationales et infranationales 

contrôlent de nombreuses politiques et leviers financiers 

qui sont essentiels à la décarbonation du secteur des soins 

de santé. Les mesures de haut niveau qu’elles peuvent 

prendre sont les suivantes :

INTÉGRER LE CLIMAT DANS LES POLITIQUES DE SANTÉ

Déclarer que le changement climatique constitue une 
urgence sanitaire : Tous les gouvernements peuvent com-

mencer par publier une déclaration selon laquelle la crise 

climatique est une urgence sanitaire et nécessite une ac-

tion nationale et mondiale concertée. La déclaration peut 

engager les autorités sanitaires à prendre des mesures 

pour préparer les systèmes de santé aux effets du change-

ment climatique et prévenir les émissions de gaz à effet de 

serre en s’attaquant à leur propre empreinte carbone. 

Engagements de zéro émission : Les ministères de la 

santé et les systèmes de santé nationaux peuvent prendre 

des engagements publics similaires à celui pris par le NHS 

du Royaume-Uni, qui a fait part de son intention d’atteindre 

le niveau net zéro d’ici à 2045 et a publié un premier plan 

d’action pour y parvenir.115 Les ministères de la santé et 

les services de santé publics, ainsi que les hôpitaux et 

les systèmes de santé qui relèvent de leur compétence, 

peuvent également participer à une initiative mondiale 

menée par le secteur des soins de santé visant à prendre 

des mesures en faveur de la lutte contre le changement 

climatique : le Health Care Climate Challenge (défi du sec-

teur des soins de santé en matière de lutte contre le chan-

gement climatique). Cette initiative soutient les hôpitaux 

et les systèmes de santé dans une liste croissante de plus 

de 34 pays en vue de prévenir les émissions de carbone, 

renforcer la résilience et de faire preuve de leadership.116 

Les hôpitaux, les systèmes de santé et les services de san-

té publics qui sont prêts à s’engager en faveur de l’objectif 

« zéro émission » peuvent se joindre à une collaboration 

entre le Challenge et la CCNUCC, qui est une composante 

sanitaire de la campagne « Objectif zéro » (la plus grande 

coalition mondiale d’initiatives en faveur de l’élimination 

totale des émissions) en s'engageant à 50 % de réduction 

des émissions d'ici 2030 et zéro émission avant 2050.117

Feuille de route et outils de mesure nationaux : Afin 

d’établir et de mettre en œuvre une politique de décar-

bonation systématique, les gouvernements à tous les 

niveaux doivent élaborer leurs propres feuilles de route. 

Les soins de santé ont 
l’occasion d’être un acteur de 
premier plan en matière de 
lutte contre le changement 
climatique. Ce faisant, ils 
peuvent favoriser à la fois 
la santé planétaire et de 
meilleurs résultats en matière 
de santé.
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Ces dernières devraient inclure la définition de la capacité 

de mesurer, de suivre et de rendre compte de l’empreinte 

totale du secteur au niveau national en utilisant des don-

nées nationales granulaires. Les feuilles de route doivent 

également inclure un plan d’action pour la mise en œuvre 

de stratégies de décarbonation dans les trois profils d’évo-

lution et les sept domaines d’action décrits dans le chapitre 

précédent, ainsi que la capacité de suivre les progrès dans 

le temps grâce à une approche normalisée.118 Les sys-

tèmes de santé nationaux et infranationaux devraient doter 

les établissements individuels et les groupes d’hôpitaux 

d’une capacité similaire afin qu’ils puissent prendre des 

mesures de décarbonation dès le début.119 

Action législative et réglementaire : Une série de lois, 

de règles et de règlements régissent spécifiquement l’ac-

tivité du secteur des soins de santé dans chaque pays. 

Ces documents ne tiennent généralement pas compte 

du climat et peuvent souvent être révisés pour réduire les 

émissions tout en protégeant la santé et en maintenant la 

qualité des soins. Un examen approfondi de la législation 

et des réglementations relatives aux soins de santé aux 

niveaux national et infranational axé sur la lutte contre le 

changement climatique, ainsi qu’un ensemble de recom-

mandations politiques spécifiquement adaptées, peuvent 

contribuer à accélérer la décarbonation et la résilience. Les 

gouvernements doivent également estimer les avantages 

et/ou les coûts financiers globaux de la mise en œuvre de 

ces politiques et mettre en place les mécanismes de finan-

cement appropriés pour les couvrir. Ceux-ci peuvent in-

clure des ressources budgétaires affectées et une réserve 

de projets bancables qui, dans certains cas, peuvent être 

financés par la coopération bilatérale et multilatérale.  

INTÉGRER LES SOINS DE SANTÉ DANS LA STRATÉGIE 
DE LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

Contributions déterminées au niveau national : En vertu 

de l’Accord de Paris, chaque nation doit faire une CDN – 

un engagement volontaire à réduire les émissions – et 

renforcer cet engagement au fil du temps. Lors des négo-

ciations mondiales sur le climat qui se sont tenues à Glas-

gow fin 2021, l’Argentine, qui a fait de la santé une question 

transversale dans sa présentation de la CDN à la CCNUCC, 

est également devenue la première nation à inclure la 

décarbonation du secteur des soins de santé dans une 

CDN. La CDN de l’Argentine prévoit une évaluation des 

émissions de gaz à effet de serre du secteur des soins de 

santé et la mise en place de mesures pour les réduire.120 

D’autres gouvernements peuvent s’inspirer des efforts 

initiaux de l’Argentine et s’engager à mettre en œuvre des 

soins de santé intelligents sur le plan climatique dans le 

cadre de leurs engagements mondiaux en faveur de la 

lutte contre le changement climatique.121 

Politique nationale et infranationale en matière de 
climat : La mise en œuvre de la politique climatique gou-

vernementale, tant sur le plan législatif que réglementaire, 

est généralement intégrée et exécutée par une série de 

différentes entités, notamment les ministères de l’environ-

nement, de l’énergie, des finances, de l’agriculture et des 

affaires étrangères. Nombre de ces politiques affectent 

ou sont susceptibles d’affecter la santé et la prestation de 

soins de santé. Inversement, le secteur des soins de santé 

a également le potentiel d’affecter ces politiques. Tout en 

suivant l'approche mise en œuvre en matière de santé 

dans toutes les politiques, le secteur des soins de san-

té devrait travailler en étroite collaboration avec tous les 

secteurs concernés pour s'assurer que les gouvernements 

élaborent de solides politiques climatiques intersectorielles 

qui protègent la santé publique contre les effets du chan-

gement climatique tout en soutenant la décarbonation et la 

résilience des activités médicales.
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Un large éventail d’organisations des Nations Unies, d’ins-

titutions financières internationales et d’agences de coopé-

ration bilatérale ou de grandes fondations qui contribuent 

au développement de la santé doivent toutes jouer un rôle 

clé dans l’alignement et la réalisation simultanée des ob-

jectifs mondiaux en matière de santé et de climat. 

La Convention-cadre des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques (CCNUCC) : Sous la direction de 

ses champions de l’action climatique de haut niveau, la 

CCNUCC a élaboré un ensemble de profils d’évolution 

pour le climat qui exposent les visions sectorielles d’un 

monde résilient à la hausse des températures de 1,5 degré 

d’ici à 2050 et définissent les actions nécessaires pour 

atteindre cet objectif. Ces profils d’évolution donnent un 

aperçu des actions de transformation et des étapes né-

cessaires à la transformation des systèmes dans les sec-

teurs.122 Grâce au travail des champions de haut niveau, 

la CCNUCC peut adopter cette feuille de route, ou une 

version modifiée de celle-ci, en tant que profil d’évolu-

tion climatique pour les soins de santé qui encourage le 

secteur à adopter une élimination totale des émissions 

dans le contexte de l’Accord de Paris. Le Secrétariat de la 

CCNUCC peut également encourager les gouvernements 

nationaux à inclure la décarbonation du secteur des soins 

de santé dans leurs CDN. 

Agences des Nations Unies : L’Organisation mondiale de 

la Santé (OMS), le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD), le Programme des Nations Unies 

pour l’environnement (PNUE) et d’autres organismes des 

Nations Unies ont un rôle de premier plan à jouer pour 

promouvoir et accélérer la décarbonation du secteur 

des soins de santé. L’OMS peut fournir des orientations 

stratégiques et techniques essentielles aux ministères 

de la santé du monde entier, en particulier dans les pays 

à revenu faible ou intermédiaire, où la transition vers des 

émissions nulles et la résilience doit s’accompagner de la 

prise en compte simultanée d’autres besoins sanitaires ur-

gents, notamment la couverture sanitaire universelle.123 Le 

PNUD joue un rôle de premier plan dans la mise en œuvre 

de soins de santé intelligents sur le plan climatique sur le 

terrain, par le biais de son initiative Solaire et santé124, et 

par son leadership dans la prise en compte de l’empreinte 

carbone de la chaîne d’approvisionnement mondiale des 

soins de santé, en collaboration avec d’autres agences 

des Nations Unies125 et Health Care Without Harm.126 Ces 

deux initiatives peuvent être étendues pour soutenir des 

soins de santé intelligents sur le plan climatique. 

Institutions financières internationales et agences 
de coopération bilatérale : Les institutions telles que 

la Banque mondiale, les banques régionales de déve-

loppement, les agences d’aide bilatérale et les grandes 

fondations qui soutiennent considérablement l’optimisation 

des soins de santé dans les pays à revenu faible ou in-

termédiaire devront également jouer un rôle central dans 

l’élaboration des politiques de soins de santé, des investis-

sements et des stratégies globales de développement du 

secteur. Ces stratégies devront aligner les engagements 

des pays envers l’Accord de Paris sur l’impératif de déve-

lopper le secteur des soins de santé, de parvenir à la CSU 

et d’atteindre les objectifs de développement durable. 

Pour ce faire, ces banques multilatérales de développe-

ment et ces organismes d’aide doivent intégrer les prin-

cipes et les stratégies intelligentes sur le plan climatique 

dans leurs contributions, leurs prêts et leurs orientations 

stratégiques en matière de santé.127 Les branches de ces 

institutions qui financent l’adaptation aux changements cli-

matiques et l’atténuation de ses effets, ainsi que les méca-

nismes financiers axés sur le climat tels que le Fonds vert 

pour le climat et le Fonds pour l’environnement mondial, 

doivent également intégrer la décarbonation et la rési-

lience des soins de santé dans leurs programmes.128

Nations Unies et autres organisations internationales
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L’implication du secteur privé dans les soins de santé se 

manifeste sous une multitude de formes. Qu’il s’agisse de 

sociétés à but non lucratif, religieuses ou à but lucratif qui 

possèdent et gèrent des établissements et des systèmes 

de santé, ou d’entreprises qui produisent la plupart des 

biens dans la chaîne d’approvisionnement mondiale des 

soins de santé, le secteur privé est omniprésent, même 

dans les systèmes de santé publics. Il a un rôle central et 

une responsabilité à jouer dans l’alignement des impératifs 

sanitaires et climatiques. 

La réglementation gouvernementale peut et doit jouer un 

rôle central dans l’établissement d’un cadre pour la transi-

tion du secteur privé vers la décarbonation. Cela inclut la 

surveillance des systèmes et des établissements de soins 

de santé privés, ainsi que celle des fabricants et des four-

nisseurs de tout article utilisé par le secteur. Les systèmes 

de santé – tant publics que privés – peuvent également 

regrouper leur demande de produits et influencer ainsi les 

fabricants et les fournisseurs pour qu’ils modifient leurs 

pratiques de production et de distribution. En parallèle, les 

établissements de santé privés et, plus largement, le sec-

teur des soins de santé doivent réagir à la crise climatique, 

assumer leurs responsabilités, faire preuve de leadership 

et adopter un plan d’élimination totale des émissions. 

Systèmes et établissements de santé privés et à but 
non lucratif : Les hôpitaux et les systèmes de santé gérés 

par des sociétés à but non lucratif, des organisations re-

ligieuses et des entreprises à but lucratif doivent tous se 

fixer des objectifs ambitieux en matière de décarbonation, 

en prenant des mesures dans les trois profils d’évolution 

et les sept domaines d’action présentés dans le chapitre 

précédent. Ils devraient également associer leurs efforts 

de décarbonation à des initiatives de résilience qui ren-

forcent les infrastructures, s’engagent dans des systèmes 

multisectoriels et soutiennent la santé et la richesse com-

munautaires équitables. Ils doivent collaborer avec les 

autorités et les systèmes de santé publique et les soutenir, 

ainsi qu’avec la société civile, afin de mettre en place une 

approche sectorielle. 

Comme les hôpitaux publics, ils peuvent participer à un 

mouvement mondial de soins de santé pour prendre des 

mesures en faveur de la lutte contre le changement clima-

tique par le biais du Health Care Climate Challenge, qui 

soutient les hôpitaux et les systèmes de santé dans une 

liste croissante de plus de 34 pays œuvrant à réduire les 

émissions de carbone, à renforcer la résilience et à faire 

preuve de leadership.129 Les hôpitaux et les systèmes de 

santé qui sont prêts à s’engager en faveur de l’objectif 

« zéro émission nette » peuvent participer à une collabora-

tion entre le Challenge et la CCNUCC, laquelle représente 

un volet sur les soins de santé de la campagne Objectif 

zéro mentionnée plus haut.

Fabricants et fournisseurs : Comme mentionné dans le 

chapitre précédent, il existe une série de mesures que les 

fournisseurs et les fabricants peuvent et doivent prendre 

pour décarboniser la fabrication, l’emballage et le transport 

des produits utilisés dans le secteur des soins de santé. La 

demande des systèmes de soins de santé peut les y inciter, 

tandis que les entreprises dynamiques peuvent anticiper et 

contribuer à accélérer la transformation en cours. Ces entre-

prises peuvent également, si elles le souhaitent, exercer un 

rôle de leadership. En effet, elles peuvent se joindre à l’ef-

fort de plaidoyer en faveur de la décarbonation de la socié-

té et de l’économie au sens large, en particulier du réseau 

électrique, dont dépendent la plupart de leurs usines. Elles 

peuvent également fabriquer des produits à haute efficacité 

énergétique et/ou à émissions nulles ou faibles lorsqu’ils 

sont utilisés dans un établissement de soins de santé, ce qui 

contribue à la réduction de l’empreinte carbone des établis-

sements de soins de santé et réduit la facture énergétique. 

Enfin, elles peuvent innover et concevoir leurs produits en 

faveur d’une approche circulaire qui minimise les déchets et 

favorise la réutilisation. 

Assurance maladie et financement de la santé : Les or-

ganismes payeurs d’assurance maladie (privés ou publics) 

et les sociétés d’investissement financier sont des acteurs 

importants du secteur et peuvent tirer parti de leur influence 

pour soutenir les soins de santé intelligents sur le plan clima-

tique. Leurs actions peuvent consister à établir des barèmes 

de remboursement pour favoriser les interventions rentables 

et à faibles émissions qui produisent des résultats sanitaires 

égaux ou supérieurs par rapport aux actions impliquant une 

plus grande production de carbone. Les organismes de 

financement des soins de santé peuvent fixer des critères 

de respect du climat pour la construction et les infrastruc-

tures de soins de santé, ainsi que pour l’achat de biens 

d’équipement. Les systèmes de santé publics et privés et 

les entreprises du secteur peuvent également se défaire de 

leurs portefeuilles d’investissement actuellement axés sur 

les combustibles fossiles et investir plutôt dans des énergies 

propres, saines et renouvelables.

Le secteur privé
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La société civile

La société civile dans le secteur des soins de santé est 

aussi vaste que diverse. Elle comprend des dizaines de 

millions de médecins, d’infirmières, de professionnels de la 

santé publique et d’autres travailleurs de la santé, leurs as-

sociations professionnelles, un vaste réseau de chercheurs 

en santé et d’universitaires, ainsi que des organisations 

locales, nationales et mondiales de plaidoyer de la santé. 

Cette panoplie d’acteurs de la santé représente un élé-

ment essentiel pour mobiliser les soins de santé eux-

mêmes afin qu’ils se décarbonisent et deviennent résilients 

tout en réalisant la justice climatique et l’équité en matière 

de santé. De nombreux professionnels de la santé tra-

vaillent dans les établissements de santé eux-mêmes, et 

constituent des acteurs clés qui plaident pour le chan-

gement. D’autres travaillent au sein d’organisations qui 

peuvent influencer les hôpitaux et les professionnels de 

la santé au niveau national, voire mondial. Les profession-

nels de la santé peuvent déployer une approche scienti-

fique éprouvée dans le secteur des soins de santé pour 

rechercher et documenter les problèmes et les solutions 

connexes. De plus, ils peuvent s’organiser pour favoriser 

le changement en s’appuyant sur des décennies d’expé-

rience dans la lutte contre les fléaux que sont le VIH/sida, 

le tabagisme et maintenant la pandémie de COVID-19.

En parallèle, la société civile du secteur des soins de santé 

doit jouer un rôle central dans l’accélération de la décar-

bonation de l’économie et de la société au sens large. La 

voix de la santé – celle des médecins et des infirmières – 

est celle qui inspire le plus confiance dans la plupart des 

cultures. Cette confiance n’a fait que croître pendant la 

pandémie de COVID-19. 

Alors que nous commençons à voir au-delà de la pan-

démie, les professionnels de la santé du monde entier 

doivent maintenant se tourner vers le secteur et l’aider 

à mettre en garde leurs sociétés contre la prochaine crise 

imminente – une crise qui a déjà frappé et qui prendra 

de plus en plus des proportions d’urgence. Ils doivent 

appeler à une transition rapide des combustibles fossiles 

et de l’agriculture industrialisée vers des énergies propres 

et renouvelables et la durabilité. Ils doivent le faire pour 

protéger la santé publique de la crise climatique et aider 

le secteur des soins de santé lui-même à s’engager en 

faveur d’une élimination totale des émissions et à favoriser 

le changement qui permettra d’atteindre l’équité en ma-

tière de santé et la justice climatique.
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Dans la plupart des cas, le changement transformationnel 

ne se produit pas de manière linéaire. Au contraire, il se 

produit rapidement et soudainement. Nous vivons sous 

l’ombre imminente d’un changement aussi radical, sous 

la forme d’une urgence climatique qui s’accélère. Dans le 

même temps, nous pouvons espérer que le monde prenne 

conscience de cette menace existentielle et accélère 

rapidement sa réponse, préparant ainsi le terrain pour un 

changement transformationnel dans le sens de la décar-

bonation. C’est une course contre la montre et une course 

contre nous-mêmes. Nous devons de toute urgence trans-

former cette dynamique de changement en un mouvement 

mondial pour des personnes en bonne santé sur une pla-

nète saine. Le secteur des soins de santé doit contribuer 

à montrer l’exemple.

Le mot de la fin
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